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1

PRESIDENCE DE M . JACQUES ROGER-MACHART,

vice-président

La séance est ouverte à quinze heures.

M. k président . La séance est ouverte.

1

LOI DE FINANCES POUR 1988

(DEUXIEME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi

M. le président . L ' ordre du jour appelle la suite de la
discussion de la deuxième partie du projet de loi de finances
pour 1986 (n o. 2951, 2987).

Travail, emploi
et formation professionnelle (suite)

M. le président. Nous poursuivons l ' examen des crédits
du ministère du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle.

Ce matin, l'Assemblée a commencé d'entendre les orateurs
inscrits.

Je demande à chacun de veiller à respecter strictement son
temps de parole.

La parole est à M . Zeller.

M. Adrien Zeller. Monsieur le président, j 'essaierai d ' être
discipliné et de limiter mon intervention aux dix minutes qui
me sont imparties.

Monsieur le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle, où en sommes-nous en matière d'emploi
et de chômage ? Vnus me permettrez de dresser quelques
constats.

Il y a aujourd'hui, en France, 300 030 à 400 000 personnes
de moins au travail qu'en 1981 alors qu'il y a
900 000 Français de plus en âge de travailler . Il en résulte un
creusement du déficit d'emplois de près de 1,3 million de
personnes en quatre ans et demi pour aboutir à environ
3 millions de Français sans emploi « visible », sinon en état
de sous-empioi manifeste.

Nous constatons aussi un allongement de la durée
moyenne du chômage d'un tiers durant la même période, de
huit mois et demi à onze mois et demi environ.

Nous constatons un taux de chômage des jeunes parmi les
plus élevés d'Europe puisque un jeune sur quatre est sans
emploi.

Loin de moi l'idée que le Gouvernement soit responsable
en tous points de cette évolution mais je ne puis pas accepter
non plus l'affirmation, erronée et dangereuse à mes yeux,
selon laquelle la situation est aujourd'hui maîtrisée. En effet,
selon l'O .C .D.E ., le chômage réel n'est pas stabilisé. II pour-
rait s'accroître d'au moins 200 000 personnes en 1986, pour
atteindre environ 11 p. 100 de la population, soit un record
absolu pour la France.

S'ajoutent des perspectives de croissance économique très
limitées et une situation de l'endettement intérieur et exté-
rieur telle que toute relance économique et donc toute amé-
lioration de la situation de l'emploi grâce à la relance est
interdite . C'est ce que soulignent conjointement M . Rocard,
M. Raymond Barre et M. Valéry Giscard d'Estaing.

J'accepte avec vous toutefois, monsieur le ministre, le
constat selon lequel le rythme des pertes d'emploi s'est
ralenti en 1985 en France par rapport à 1984 mais avec une

croissance économique qui sera, en 1986, parmi les plus
faibles d'Europe : moins de 2 p . 100, contre 3,5 p. 100 en
moyenne mondiale et 2,6 p. 100 en moyenne européenne.
Ainsi, aucune éclaircie n'apparalt à l'horizon, même si, à
l'heure actuelle, un répit statistique temporaire peut être
constaté.

C'est dans ce contexte sévère que je voudrais analyser les
crédits consacrés au travail, à l'emploi et à la formation pro-
fessionnelle, c'est-à-dire à la politique du Gouvernement au
regard de l'emploi.

A l'examen de votre budget, on est frappé par le nombre
considérable de dispositions et de mesures qu'Il comporte en
faveur de l'emploi . La batterie d'actions mises en place est
même franchement impressionnante et je ne puis les énu-
mérer toutes : des préretraites aux T .U .C ., des emplois d'ini-
tiative locale aux stages de seize - dix-huit ans, de la forma-
tion en alternance à l'aide au temps partiel, aux entreprises
intermédiaires, la liste est vraiment impressionnante.

Mais cette accumulation d'actions tous azimuts ne se com-
prend que si l'on admet que nous en sommes aujourd'hui à
la troisième version de votre politique de lutte contre le chô-
mage.

En 1981-1982 c'était véritablement le « traitement idéolo-
gique » du chômage avec la relance de la consommation, les
nationalisations, la création massive d'emplois publics, la
réduction des horaires de travail.

Face à l'échec rapide de cette politique, prenant une autre
orientation, vous avez pratiqué de 1982 à 1984 une deuxième
politique : « le traitement social du chômage », avec la
retraite à soixante ans, les contrats de solidarité, les prére-
traites.

Butant rapidement sur les limites budgétaires de cette poli-
tique, vous mettez en œuvre depuis un an, voire dix-
huit mois, et sur fond de ligueur, une troisième politique de
l'emploi plus complexe et moins facile, mais qui compte
aussi un volet ncuveau, une sorte de manteau de Noé de la
situation réelle : « le traitement statistique et optique du chô-
mage ».

Il comporte des mesures que je ne conteste pas dans leur
principe mais qui sont ambiguës pour mesurer la situation
réelle, à savoir les T.U.C ., les congés de conversion, la mise
en stage des chômeurs de longue durée, toutes mesures qui
ont comme caractéristique de prévoir l 'exclusion temporaire
et au moindre coût d'une série de demandeurs d'emplois des
fichiers du chômage . Elles n'assurent cependant ni une for-
mation solide ni un emploi réel ni une insertion définitive.

Il est permis d'affirmer aujourd'hui, non pas que voua tru-
quez les statistiques du chômage - je ne l'ai jamais dit et je
ne reprendrai pas ce mot à mon compte -, mais que les sta-
tistiques du chômage ne reflètent plus aujourd'hui la réalité
du marché du travail. Ces mesures permettent davantage de
faire baisser le thermomètre que de redresser dans l'immédiat
la situation.

Au-delà de ces remarques, je constate qu'un certain
nombre de vos act i ons récentes vont dans la bonne direction,
je vous le concède volontiers . Tel est le cas, en particulier, de
la formation en alternance des jeunes et de l'aide aux chô-
meurs qui créent des entreprises, aide tant décriée naguère et
nous nous souvenons tous de certaines critiques formulées
sur les bancs de l'antienne opposition.

En ce qui concerne la formation en alternance - elle fut,
elle aussi, critiquée avant 1981 - je formulerai une double
remarque . Je regrette- d'une part, que vous axez mis tant de
temps à la mettre en application malgré l'existence en 1980
d'un projet de 1 . ; plus connu sous le nom de « loi
Legendre », et d'autre part, la complexité administrative du
systèr:je . l ; objecr des 300 000 jeunes sous contrat d'alter-
nance ne pourra pas être tenu d'ici les six prochains mois,
notamment .'rce que le secteur artisanal et celui des toutes
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petites entreprises de moins de dix salariés risquent de rester
en dehors de ces mesures alors que ce sont eux qui disposent
des potentialités les plus considérables.

J'é v oquerai maintenant, monsieur le ministre, trois pro-
blèmes fondamentaux que soulève votre projet de budget et
qui sont, selon moi, au coeur de toute réflexion constructive
sur la politique de l'emploi . Il s'agit de l'organisation de la
solidarité face au chômage, +e la nécessité de passer de l'aide
au chômage à l'aide à l'embauche et 1 l'aide à l'emploi et,
enfin, de la flexibilité, thème qui a déjà été abordé ici.

La solidarité face au chômage est la première condition
d'une politique plus humaine de l'emploi . Vos efforts et ceux
de l'U.N .E .D .I .C . n'ont pas manqué, je le reconnais volon-
tiers . Je citerai à cet égard l'amélioration de l'allocation des
chômeurs en fin de droits et celle de l'allocation dite de soli-
darité, en saluant l'attitude des organisations salariées qui ont
accepté l'essentiel des efforts financiers. Mais dans «n
contexte de réflexion élargie sur l'avenir de « l'Etat provi-
dence » et de nos systèmes de solidarité, je suis contraint de
considérer ces mesures comme une véritable occasion man-
quée.

Une révision plus fondamentale de la pratique d'une soli-
darité pour temps de crise nie paraît indispensable pour trois
raisons.

Premièrement, ces mesures sont une fois de plus catégo-
rielles et elles oublient arbitrairement les plus démunis de
nos concitoyens : chômeurs sans droits, femmes seules, chô-
meurs qui n'ont pas accompli cinq ans de travail, travailleurs
qui ne peuvent faire reconnaître leur handicap . Ce sont là,
autant d'oubliés de la solidarité.

Deuxièmement de telles mesures consacrent, qu'on le
veuille ou non, le développement de la société d'assistance.
L'aide est désormais renouvelable à l'infini mais elle est
accord sans contrepartie et sans prise en compte de la
dignité es personnes . « 'teçois un chèque et tais-toi 1 », telle
est la philosophie qui les sous-tend.

M . Jean Bottier . Vous êtes de mauvaise foi !

M . Adrien Zeller . Je réclame, comme l'a fait d ' ailleurs
M . Pierret lors de la présentation générale du projet de
budget, la mise en place d'emplois d'intérêt collectif pour les
chômeurs de longue durée en fin de droits car, contrairement
aux idées reçues, la dignité est mieux respectée lorsque l'aide
est liée soit à un travail soit à une formation. L'expérience
des T.U .C . montre que cette solution est possible à grande
échelle et qu ' elle peut être fructueuse pour tous, à tous
égards.

Troisièmement, les mesures de solidarité doivent prendre
en compte, davantage que par le passé, pour éviter les abus,
l'ensemble des ressources familiales et elles doivent donc être
gérées, contrôlées et mises en oeuvre localement. Je plaide
pour une décentralisation de la solidarité.

Seule la prise en compte de ces trois points essentiels, que
j'ai peut-être développés trop rapidement, permettra de lutter
efficacement contre l'exclusion, le gâchis humain et les
drames.

Dans votre budget, monsieur le ministre, qui dépasse
100 milliards de francs, 20 p . 100 seulement des crédits sont
consacrés à promouvoir réellement l'emploi, le reste étant
réservé au soutien aux chômeurs.

L'une des directions fondamentales, dans laquelle il
conviendrait de s'engager, consisterait à tenter d'inverser ces
proportions et de recycler les sommes considérables dégagées
en faveur des chômeurs sous forme d'aides à l'embauche,
d'aides à l'emploi et à la création d'emplois nouveaux . C'est
le deuxième point fondamental d'une politique véritablement
dynamique de l'emploi . Il faut donc alléger à tout prix les
charges financières et notamment sociales liées à l'embauche,
s'agissant en particulier des travailleurs les plus modestes.
Ces charges constituent à mes yeux l'obstacle principal à
l'accroissement de l'emploi dans de nombreux secteurs à fort
potentiel et spécialement dans les services, l'artisanat, le bâti-
ment et les services de toute nature dispensés aux familles.

Est-il vraiment impossible de prévoir une réduction des
charges pour toutes les entreprises qui, dans certaines limites,
embaucheraient des personnes lesquelles resteraient, sinon, à
la charge de la société ? Il me paraît nécessaire d'explorer les
possibilités de révision de tout le système d'assistance et
d'aide chômage.

M. le président . Il faut conclure, monsieur Zeller.

M . Adrien Zsller . Le troisième problème prioritaire - c'est
un débat, à mes yeux, essentiel - est celui de la flexibili'é de
l'emploi . Il ne s'agit pas d'attaquer des dispositions fétiches,
mais de surmonter le problème des seuils, d'aborder celui des
horaires, celui des contrats à durée déterminée et des heures
supplémentaires en tenant compte des réalités et des possibi-
lités de chaque entreprise . Je fais confiance à l'imagination
des hommes et de tous les agents économiques.

La flexibilité n'exclut, contrairement à ce que l'on tend
parfois à dire, ni la participation, ni le dialogue social sur
lesquels elle doit même se fonder . Prétendre que c ' est s'en
prendre aux avantages acquis est oublier le fossé qui sépare
celui qui a un emploi de celui qui désespère au bord de la
route.

M . le président . Venez-en à votre conclusion t

M . Adrien Zsller . Telles sont à mes yeux les trois direc-
tions qu'il faudra prendre avec hardiesse. Je souhaite, mon-
sieur le ministre, même si vous ne deviez plus rester en fonc-
tions longtemps, que vous puissiez relever ce défi.

M . Michel Delebsrre, ministre du travail, de l'emploi et de
la formation professionnelle . Ne dites pas cela, monsieur
Zeller, vous allez me porter malchance . Retirez donc ces
propos 1 In cauda venenum ! (Sourires .)

M . Adrien Zsller. Je ne fais pas de pronostic et je sou-
haite simplement que vous profitiez de chaque instant qui
vous est laissé pour engager les réformes nécessaires.

M . le président . Monsieur Zeller, profitez donc des
quelques instants qui vous restent pour conclure.

M . Adrien Zsller. Je conclus, monsieur le président.
Si telle n'était pas la direction engagée, non seulement la

stabilisation du chômage que vous recherchez, monsieur le
ministre, ne serait pas atteinte mais nous irions inévitable-
ment vers 3,5 millions de chômeurs ou de personnes sous-
employées à l'horizon 1990 . C'est parce que nous ne le
voulons pas que je lance cet appel au Gouvernement en étant
sûr de pouvoir être entendu, au moins en ce qui concerne la
solution des problèmes les plus dramatiques auxquels la
France est actuellement confrontée. ;Applaudissements sur les
bancs de l'union pour la démocratie française.)

M . le président . La parole est à M . Alain Bocquet.

M . Alain Bocquet. Monsieur le ministre, mesdames, mes-
sieurs, le chômage, ce cancer de la société capitaliste, est le
problème le plus graee que connaisse notre pays.

Son ampleur est sans précédent depuis quarante ans.
C'est un drame pour celles et ceux qui en sont victimes.

Pour la France, les suppressions massives d'emplois, c'est
l'accentuation du déclin industriel, l ' abaissement continu et
l'indépendance nationale compromise.

Contrairement à ce que veulent faire croire le C .N.P.F., la
droite, mais aussi votre Gouvernement, le chômage n'est pas
une fatalité devant laquelle les hommes seraient impuissants.
C'est tout simplement le résultat de choix politiques et éco-
nomiques faits dans le sens des intérêts capitalistes.

Le Gouvernement actuel, au lieu de s ' attaquer aux causes
mêmes de la crise, va au-devant des exigences du patronat,
lui facilitant même la tâche.

Vous-même, monsieur le ministre, mettez un zèle particu-
lier dans ce sens. Cela vous a d'ailleurs valu à plusieurs
reprises les félicitations des dirigeants du patronat et même
de M. Giscard d'Estaing . Avec votre politique, le grand
patronat peut exploiter et licencier en tonte sérénité.

En effet, eu fond, c'est bien la recherche exclusive du
profit financier par le grand patronat, et elle seule, qui
conduit à ce que l'emploi, les salaires, les droits des travail-
leurs soient menacés.

On peut toujours repeindre la façade d'une politique et
l'appeler « modernisation » . Les travailleurs se rendent
compte que c ' est la même politique qu'avant 1981 qui se
poursuit . Elle signifie pour eux la baisse du pouvoir d'achat,
le chômage et son cortège de misère.

Il n'est pas vrai que les machines modernes et les robots
entraînent obligatoirement une réduction des emplois . Au
contraire, la mise en oeuvre de ces nouvelles technologies
peut alléger la peine des hommes et elle peut favoriser chez
les travailleurs des activités plus qualifiantes .
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On peut, en utilisant toutes ces possibilités nouvelles,
conforter et développer l ' emploi.

Relancer l'économie nationale par la satisfaction des
besoins populaires et par l ' utilisation des pleines potentialités
des individus, c'est commencer à remettre le pays sur ses
rails.

Favoriser l'homme et no:t le profit, c'est commence- à
rompre avec la logique absurde et inhumaine du capitalisme.

Développer le pays, c'est ne plus supprimer d'emplois,
mais au contraire en créer pour, à la fois, enrayer la progres-
sion du chômage et le réduire progressivement.

Il n'y a pas de remède miracle au chômage, efficace du
jour au lendemain . Mais il y a un remède : changer radicale-
ment de politique. C'est ce que proposent les députés com-
munistes . C 'est un autre choix que fait le Gouvernement.

Le rapport de mon ami Dominique Frelaut dresse un bilan
irréfutable de cette politique qui cache son nom : l'austérité
dans laquelle le projet de budget 1986 s'inscrit pleinement.

C'est ainsi qu'en 1983 et 1984 la France a perdu
450 000 emplois nets . Cette diminution se poursuit en 1985 et
se poursuivra en 1986, selon les estimations mêmes du Gou-
vernement.

En 1984, ce sont 412 000 salariés qui ont été frappés par
les licenciements économiques, chiffre que l ' on pourrait qua-
lifier de record s'il n'était aussi accusateur . Malheureusement,
ce chiffre risque d'être dépassé en 1985, puisque, pendant le
premier semestre, ce sont 226 000 salariés qui ont été
licenciés économiquement.

Voilà les résultats de la politique de restructuration indus-
trielle prônée par le C .N .P .F . et mise en oeuvre par votre
Gouvernement !

L'industrie a perdu 600 000 emplois en quatre ans, soit
10,77 p . 100 de ses effectifs . Ce pourcentage monte à près de
19 p . 100 dans le secteur du bâtiment et des travaux publics.
Or ces pertes d ' emplois ne sont plus compensées par des
créations dans les autres secteurs, le tertiaire par exemple.
Les technologies modernes, comme l ' informatique, pourtant
présentées comme la panacée, montrent leurs limites . Avec
elles, « on allait voir ce qu'on allait voir », nous disait-on . On
le voit maintenant avec le bradage à l'étranger . Pour l'essen-
tiel, les restructurations se font sur des bases étrangères, et
les profits ne sont pas réinvestis sur le territoire national.

Parallèlement à cette réalité, vous développez une politique
de promesses et d ' illusions en annonçant régulièrement des
emplois pour demain, pour l'an 2000. C'est le cas type du
« plan Fabius pour le Nord - Pas-de-Calais », que vous avez
concocté pour des raisons électoralistes évidentes, face au
mécontentement et aux luttes dans notre région . A la vérité,
vous tentez de faire avaler la pilule amère de la casse du
chantier Nor-Med de Dunkerque, d'Unimétal à Trith-Saint-
Léger ou des charbonnages.

Une fois de plus, c'est l'aide au patronat qui caractérise ce
plan . Or l ' industrie textile apporte le témoignage que la
réduction des charges, les cadeaux royaux au patronat ne
règlent rien au grave problème du chômage dans notre
région. Après Giscard d ' Estaing, vous avez donné plusieurs
milliards, sous toutes les formes, au patronat du textile :
depuis dix ans, 25 000 emplois ont éé supprimés dans le tex-
tile de Roubaix-Tourcoing. Dans le même temps, les profits
et les richesses de ce patronat n'ont fait que croître . Dans le
secteur nord-est de la métropole lilloise, l'industrie a perdu,
en cinq ans, 22 000 emplois et le secteur tertiaire, présenté
naguère comme la solution de rechange, n'en a créé que
3 000.

Comme on le constate, la réalité du terrain dément vos
propos rassurants et vos plans optimistes . A peine le plan
Fabius est-il révélé que des milliers de suppressions d ' em-
plois sont annoncées dans le Nord - Pas-de-Calais . Cette
semaine encore, on a appris que 480 licenciements étaient
envisagés dans la confection chez Levi-Strauss à La Bassée et
à Violaines.

II ne suffit pas, pour essayer de vous en sortir, d'accuser
encore une fois les communistes d'être des hommes du
XIX e siècle.

M. Michel Coffineau . C'est pourtant vrai !

M. Alain Bocquet . Ceux qui restent accrochés au main-
tien de cette société capitaliste qui a pris son élan au siècle
dernier, monsieur le ministre, c'est sans doute le grand
patronat et la droite, mais c'est aussi vous et votre gouverne-
ment .

Les modernes, c'est nous. Les héritiers de l'avenir, c'est
nous, qui voulons construire une société plus juste, plus
humaine, le socialisme à la française, et rompre avec le capi-
talisme.

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Fausse interprétation !

M. Alain Bocquet. A preuve, vous avez mis fin a l'expé-
rience moderne et d'avenir de gazéification souterraine du
charbon dans notre région.

Vous persistez à vouloir fermer le seul train à poutrelles
français, moderne et d 'avenir, automatisé et informatisé, celui
de Trith-Saint-Léger.

Vous portez des coups mortels à l'emploi dans notre indus-
trie de matériel ferroviaire roulant, elle aussi moderne et
d ' avenir . L ' exemple d ' Alsthom à Raimes en témoigne. Les
suppressions d'emplois se succèdent dans cette usine . Aucune
embauche n'y a été effectuée depuis huit ans, ce qui affaiblit
considérablement la capacité productive de cette entreprise
qui « patauge » actuellement dans la réalisation du prototype
du métro de San Francisco.

Je pourrais multiplier les exemples.
N'est-ce-pas plutôt le passé que votre gouvernement est en

train de restaurer, avec les emplois sous-payés, sans garantie,
sans qualification que sont les T .U .C ., la remise au goût du
jour du travail de nuit et du travail du dimanche, l'élabora-
tion d'un projet de loi visant à aider le patronat à faire
avancer cette « flexibilité » qui consiste, comme chacun sait,
à restaurer des pratiques et des conceptions dignes de
l' année 1900 ?

Et n 'est-ce pas le retour au siècle dernier que l'existence de
2410000 chômeurs à la fin du mois de septembre, ce qui
signifie que plus de 10 p . 100 de la population active est
privée d'emploi.

Dans la région Nord - Pas-de-Calais, on dénombre
220 000 demandeurs d' emploi aujourd'hui contre 150 000 en
1981.

Et l'I .N .S .E.E . vient encore d'annoncer la suppression de
60 000 emplois industriels d 'ici à cinq ans . A ce rythme, où
va-t-on ? Que va devenir notre jeunesse 7

Encore vos statistiques donnent-elles une vue minimisée de
la réalité du chômage en France, à commencer par les T .U .C.
qui permettent de soustraire de ces mêmes statistiques plus
de 200 000 jeunes.

De son côté, la situation ces chômeurs ne cesse de se
dégrader.

La durée moyenne de chômage s'allonge, passant de
250 jours en 1979 à 275 en 1982 et à 344 en septembre 1985.
En revanche, la durée d'indem .tisatiou ne cesse de se rétrécir,
passant de 1095 jours en 1979 à 639 en 1982 et à 465 en
septembre 1985.

De même, un licencié économique touchera, en 1985, des
indemnités inférieures de plus de 15 p. 100 à celles qu'il
aurait touchées en 1979 . Et n ' oublions pas qu'un chômeur
sur deux ne perçoit rien, c'est-à-dire que 1 124 000 chômeurs
ne sont pas indemnisés !

La solidarité nationale, c ' est la solidarité des travailleurs
mais pas celle des patrons . C ' est cette solidarité-là que bénit
le Gouvernement en refusant de faire supporter au patronat
le coût de sa politique de casse et de suppression des
emplois.

De 20 p . 100 en 1979, la part salariale dans le financement
de l'U .N .E .D .I .C ., est passée à 34,2 p . 100 en juillet 1985.
Autrement dit, le poids du chômage et des suppressions
d'emplois repose sur un effort beaucoup plus important
demandé aux salariés.

L'accord entre les partenaires sociaux, signé avant hier, ne
doit pas faire illusion. Il allie une nouvelle augmentation des
cotisations à une nouvelle diminution des prestations . Si le
C .N .P.F . condescend à supporter une augmentation de sa
cotisation, il n'en reste pas moins vrai que ses exigences l'ont
emporté et que seule la C .G .T. s'y est opposée.

M . le président . Monsieur Bocquet, il faut conclure.

M. Alain Bocquet . Je conclus, monsieur le président.
La part salariale va encore être accrue dès le l at novembre,

et cela après deux augmentations en un an, la dernière datant
du l er juillet 1985 . Dans ce. ' s cas .. seule la part salariale
avait été augmentée .
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f es députés communistes proposer', au demeurant de
diversifier les cotisations . Agir en faveur de l'emploi implique
de ne pas traiter de la niéme façon ce rx qui contribuent à
son développement et ceux qui licencient . Il est donc néces-
saire de réformer l'assiette des cotisatiors patronales et d'as-
seoir un prélèvement à taux variable sur ;es profits des entre-
prises qui ne sont pas réinvestis au service de l'emploi en
France . C eue refonte du financement aurait ic mérite de faire
payer le prix de sa politique au C .N .P .F.

Noes proposons également, et tout de ',une, de refondre en
un seul les deux systèmes d'indemnisat .nn actuels ; d'amé-
liorer les conditions d'accès à l'indemnisa Lion, en faisant cor-
respondre sa durée à celle du chômage effectif ; de revalo-
riser les indemnités et d'attribuer un minimum vital de
2 500 francs à tous les chômeurs sans ressources, en liaison
avec l ' augmentation de la cotisation patronale ; d'ouvrir le
droit à la retraite pour les chômeurs de plus de cinquante-
cinq ans ayant cotisé trente-sep ans et demi . Enfin, l'Etat
pourrait faire un petit effort pour répondre à un besoin des
travailleurs privés d'emploi : je veux parler de l ' instauration
de la franchise postale . On le voit, la pnlitigne que défendent
les députés communistes si elle est cohérente, n'est pas exor-
bitante.

M. le président. Concluez, je vous p rie.

M. Alain Bocquet . Mais c'est la seule qui permette de
s'attaquer aux racines du mal, à la crise et à son cortège de
malheur et de misères, en mettant à contribution le C .N .P .F.

Comme le projet de budget pour 1986 est le reflet d'une
autre politique, qui tend à enfoncer toujours plus le pays
dans la crise et à en faire toujours plus payer le prix par les
travailleurs, les députés communistes voteront contre.
(Applaudissements .sur les bancs des communistes .)

M. le président. Mes chers collègues, je vous invite ins
tamment à respecter votre temps de parole.

La parole est à M . Oehler.

M. Jean Oehler . Depuis 1981, monsieur le ministre, le
Gouvernement a mis au premier rang des priorités les filières
d'insertion et de formation pour les jeunes, le meilleur moyen
de lutter contre le chômage des jeunes, c'est de les former le
mieux possible.

La formation professionnelle demeure un outil prioritaire
au service de l'insertion professionnelle et sociale des jeunes
sans emploi . De nombreux outils ont été forgés par le Gou-
vernement, soit sous forme de formation avec contrat de tra-
vail, soit sous forme de formation sans contrat de travail sous
statut de stagiaire de la formation professionnelle.

Le contrat emploi-formation, le contrat alterné de qualifi-
cation, l'apprentissage combinent emploi et formation dans le
cadre d'un contrat de travail.

Le statut de stagiaire de la formation professionnelle est à
mi-chemin entre celui de salarié et celui d'élève ou d'étu-
diant . Une alternance est respectée entre l ' entreprise et l'or-
ganisme de formation et le stagiaire est rémunéré par l ' Etat
selon son âge.

Voici quelques exemples des efforts déployés par le Gou-
vernement en faveur des jeunes.

Développement d'actions d'orientation pour les jeunes
sortis du système scolaire à travers des modules collectifs de
première orientation et des stages d'orientation collective
approfondie.

Développement d'actions de fcrmattion alternée pour les
jeunes de seize à dix-huit ans et de dix-huit à vingt-cinq ans
et mise en place de stages de filières prioritaires : électro-
nique, agro-alimentaire, bâtiment et travaux publies, com-
merce extérieur.

Développement d'actions de formation communes aux
demandeurs d ' emploi quel que soit leur âge, dans le cadre
des stages de longue durée préparant à une qualification
agréée par l 'Etat ou par la région, et de stages de mise à
niveau de l'A.N .P .E.

Développement d'actions d ' initiation à la vie profession-
nelle sous forme de stages pour jeunes volontaires de dix-
huit à vingt-six ans, de travaux d'utilité collective et de stages
d'initiation à la vie professionnelle.

Les T.U .C . sont fort décriés, mais bien des jeunes s'en
contentent parce qu'ils leur offrent une expérience profes-
sionnelle et un début de formation .

Ainsi, un important effort économique et social a été réa-
lisé, notamment pour le développement de la formation des
jeunes en difficulté.

La plupart des formations proposées aux jeunes leur
garantissent une indemnité forfaitaire versée par l'Etat . Mais,
pour valoriser leur formation, pour leur donner le sens des
responsabilités et de ' autonomie, il faudrait prévoir une prise
en charge financière de tous les jeunes acceptant de se
former . La création 'l'un véritable « chèque-formation » pour
les jeunes de seize à vingt ans sortis du système scolaire per-
mettra de lec incite à se former et aura un impact psycholo-
gique important ,iui leur permettra d'échapper au cercle
infernal dans lequel ils se trouvent trop souvent enfermés. Ils
pourront alors, en même temps qu'ils se formeront profes-
sionnellement, faite l ' apprentissage d 'une vie plus autonome
et ne plus étre un poids pour leurs parents.

Ainsi que vous l'avez souligné devant la commission, mon-
sieur le ministre, il est indispensable d'accentuer l'effort col-
lectif en faveur des jeunes les plus démunis en valorisant la
formation et en luttant contre l'illettrisme . Tous les moyens
doivent être mis en œuvre pour éviter que des jeunes ne
deviennent des « laissés-pour-compte » . Il en va de l 'avenir
de notre société.

Le « libéralisme sauvage », que certains ici prônent, aurait
pour première conséquence de marginaliser des milliers et
des milliers de jeunes, sans même qu'un dialogue social
puisse s'instaurer avec eux . Vous pouvez imaginer le gâchis.

Tous les efforts d'un Gouvernement responsable doivent
tendre vers une valorisation de la formation . Il est indispen•
sable d ' investir dans la formation, car un investissement dans
l'outil de travail ne saurait être complet que s'il est accom-
pagné d'un investissement dans l'homme.

Ce pari sur l'avenir a été engagé dès 1981, monsieur le
ministre, et l'effort accompli dans ce domaine est considé-
rable . I1 nous faut aller plus loin, sans laisser aucun jeune de
moins de vingt ans au bord de la route du futur.

M. le Premier ministre Laurent Fabius a proposé récem-
ment trois axes principaux pour lutter contre le chômage : la
formation, l ' investissement et la modernisation.

Une formation solide, volontariste et « pointue » non seu-
lement constitue le complément nécessaire à l'investissement
et à ia modernisation, mais elle en conditionne la réussite.
Nous sommes sur la bonne voie ; la formation est aujour-
d'hui le meilleur investissement que nous puissions faire dans
les entreprises . Cette France qui gagne pourra, dans l 'avenir,
gagner davantage encore, avec son potentiel humain prêt, dès
aujourd ' hui, à pratiquer les techniques de demain.

Investir dans l'homme avant même d'investir dans la
machine nous permettra de réussir la modernisation des
entreprises . Nous serons alors encore plus compétitifs et plus
présents sur les marchés étrangers.

La formation doit devenir un vaccin obligatoire contre
cette maladie qui ronge tous les pays : le chômage.

La formation - je suis convaincu, mes chers collègues, que
nous pouvons être tous d'accord sur ce point - est la priorité
que nous devons retenir.

L'avenir serein que nous souhaitons tous à nos jeunes
dépendra de l'effort que nous aurons entrepris en matière de
formation. Pour nos jeunes, la formation devien t en véritable
passeport pour l ' avenir . Il nous appartient de garantir à
chaque jeune l'accès à la formation et le meilleur soutien
possible. Une bonne formation, un bon niveau culturel seront
nos meilleurs garants pour faire progresser le niveau de vie et
assurer l'emploi.

Pour conclure, mes chers collègues, ai-je le droit de rêver ?

M . Michel Coffineau . Bien sûr I (Sourires .)

M . Jean Oehler. Vu l ' extrordinaire augmentation des
crédits de la formation - plus de 16 p . 100 - et l'effort que
vous avez accompli, monsieur le ministre, pour donner à la
jeunesse de notre pays la chance d'accéder à une formation,
on pourrait imaginer que ce projet de budget sera adopté à
l'unanimité. Pour sa part, le groupe socialiste le votera sans
la moindre réserve. (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes .)

M . le président . La parole est à M . Combasteil.

M . Jean Combestell. Monsieur le ministre, après l ' inter-
vention de mon ami Alain Bocquet, je me bornerai à exa-
miner quelle politique du travail est sous-tendue par les
crédits qui nous sont présentés .
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Les interventions publiques dans le domaine de l'emploi,
qui représentent plus de 90 p . 100 de votre budget, font
apparaître deux caractéristiques.

La première est ie transfert des crédits vers le soutien à des
mesures de sous-qualification et à des mesures d ' accompa-
gnement du chômage.

La deuxième est une organisation budgétaire qui, par le
financement des mesures de soutien a l'émiettement du tra-
vail, favorise, en fait, ce qu'il est convenu d'appeler la
« flexibilité ».

Cela fait apparaître un mouvement dangereux pour la
société française, une tendance à l'éclatement, provoquée par
la politique pratiquée naguère par la droite et reprise aujour-
d'hui par le Gcuvemeinent.

La perspective d'une société éclatée dans laquelle le travail
lui-même est éclaté a déjà été mise en évidence dans les
orientations du 9 e Plan.

Le rapport sur les comptes de la nation de 1984 souligne la
progression spectaculaire des emplois précaires . En 1984,
près d'un quart des chômeurs le sont devenus après avoir
perdu un emploi précaire, un intérim, un contrat à durée
déterminée, un emploi occasionnel . Pour les femmes, c'est !a
premiéte cause de chômage . Quelque 30 p. 100 des jeunes
sont au chômage après un emploi précaire . Le chômage par-
tiel a progressé de 15 p. 100 en un an.

Mais d'autres mouvements affectent profondément le
marché du travail . Ainsi les jeunes représentent 28 p. 100 des
chômeurs de longue durée, contre 9 p . 100 en 1974. C'est un
pas important vers la marginalisation d ' une partie de la jeu-
nesse . Les T.U .C, et autres sous-formations ne réussissent pas
à masquer cette terrible réalité.

Désormais ce sont les travailleurs de vingt-cinq à quarante-
neuf ans qui connaissent le plus fort taux d'entrée au chô-
mage . Les ouvriers qualifiés, les techniciens sont les plus
touchés avec 20 p . 190 d'entre eux au chômage, ce qui relati-
vise la corrélation que l'on voudrait établir entre le taux de
chômage et le niveau de formation en tentant d'expliquer le
chômage par le seul manque de formation.

Voilà comment se traduit la liquidation des industries et
celle des emplois qui l'accompagne . Ainsi s'installe une sorte
de banalisation et de généralisation du chômage conduisant
les travailleurs à un mude de vie fait d'une alternance de
périodes de travail précarisé, et de périodes de chômage
allongé.

Cette société éclatée n'est pas sans conséquences sur les
droits des salariés dans les entreprises, sur leurs droits
sociaux, notamment pour le droit à la retraite . Sera-t-il
encore possible de comptabiliser trente-sept années et demie
de cotisation à soixante ans ?

Jouant sur la légitime aspiration des salariés à travailler
autrement, vous avez, monsieur le ministre, multiplié des for-
mules de dérivation à l'emploi - congés sabbatiques, congés
création d'entreprise -, ainsi que les formules de conversion
d'emploi, celles de travail à temps partiel et celles de retrait
anticipé de la vie active . Tout cela se conjugue pour fragiliser
et rendre encore plus incertaines les notions de travail
salarié, de contrat de travail et de droits des travailleurs.

Daas ces conditions, le rôle des services extérieurs du tra-
vail et de l'emploi devrait être renforcé . Or, pour la deuxième
annee consécutive, une centaine d'emplois vont être sup-
primés en 1986 . L ' exercice de leurs missions par ces services
va donc être rendu encore plus difficile, d'autant qu'il se
situe d ' une part dans le cadre d'un renforcement des atteintes
aux droits et libertés des travailleurs et, d'autre part, dans la
perspective d'un accroissement des demandes de licencie-
ments économiques.

Sur le premier point, je veux souligner l'attitude de plus en
plus antisyndicale et anti-ouvrière du C .N .P.F . qui n'hésite
plus à braver le droit du travail.

Je regrette également le nombre croissant d'autorisations
de licenciements accordées par l'autorité ministérielle à la
suite de conflits de travail menés pour la défense de l'emploi
et des droits et libertés, ainsi que le recours de plus en plus
fréquent aux forces de l'ordre dans le déroulement des
conflits.

Sur le second point, je tiens à relever que les suppressions
de postes budgétaires s'ajoutent au millier de postes non
pourvus, ce qui rendra plus difficile encore les contrôles de
l ' inspection du travail sur le respect de la législation, le
contrôle de la réalité économique du licenciement ou l'utili-
sation des aides publiques .

Avec l'A .N .P .E . et l'A.F .P.A . les services extérieurs du tra-
vail et de l'emploi devraient former le grand service de l'em-
ploi dont la France a besoin . Associé à une autre politique
de l'emploi, ce service devrait permettre de contrecarrer la
politique de liquidation menée par le grand patronat et de
faire respecter la volonté du législateur quant aux droits des
travailleurs.

Les orientations budgétaires ne permettent pas d'avancer
dans cette direction. Les personnels sont inquiets du rôle
réduit et discutable que l'on veut leur faire jouer, faute de
moyens suffisants, et faute de se voir reconnaître un véritable
statut ; tel est, par exemple, le cas des agents de l'A.N .P .E.

D'ailleurs, les projets du Gouvernement nous paraissent
inquiétants, notamment à la suite de la pul,lication du rap-
port Taddei . A trop vouloir donner de gages au C .N .P.F. la
politique gouvernementale en arrive maintenant à précéder
les prétentions de celui-ci.

Le grand patronat veut licencier à sa guise sans en sup-
porter le coût financiez . II désire également restreindre les
droits des travailleurs et, surtout, ne pas entendre parler des
libertés des citoyens dans l'entreprise . Pour lui, comme pour
la droite, le code du travail serait à mettre à la poubelle.
Enfin, il souhaite réduire les salaires . Le pouvoir d'achat des
salariés a d'ailleurs baissé depuis 1983.

Comme les cotisations sociales, les salaires seraient
devenus insupportables pour les entreprises . Pourtant, la
récente étude de la Dresdner Bank apporte des démentis à
ces affirmations trompeuses . Elle montre que les salaires sont
nettement plus élevés dans la plupart des autres pays, et
qu'ils ne progressent pas plus vite en France . II en ressort
aussi que les pays à hauts salaires sont également ceux qui
ont la meilleure productivité. Enfin, elle prouve que c' est en
France que les coûts salariaux sont les plus bas . La démons-
tration est ainsi donnée de la fausseté des plaintes patronales.

Le C .N .P .F . recherche, en fait, à déstabiliser l'économie du
pays en empêchant toute possibilité de la relancer par la
mise en oeuvre d'une autre politique . Dès lors, tout est bon
pour que les grandes entreprises puissent se restructurer hors
de la base nationale et rechercher le profit maximum . Cette
politique sacrifie les intérêts du pays et de sa population.
Elle entraîne le chômage et la misère.

Faute de faire le choix de la seule politique conforme aux
intérêts du pays, le Gouvernement avance dans un cycle
infernal dans lequel le patronat est mis en position de tou-
jours en demander plus . C'est la politique d 'austérité dont les
travailleurs paient les conséquences . De nombreux projets
semblent exister dans les cartons du Gouvernement pour
accroître encore la précarité du travail, comme le travail du
dimanche - le fameux V .S .D . - ou l'assouplissement des
règles du licenciement. Celz est très inquiétant.

Les députés communistes sont résolument pour une autre
politique, une politique apte à favoriser l'emploi que nous
avons souvent exposée.

Des mesures doivent être prises tout de suite, d'une part
pour rattraper la baisse du pouvoir d'achat des salaires et
revaloriser substantiellement le S .M .I .C . et, d'autre part, pour
réduire la durée du travail à trente-sept heures immédiate-
ment sans perte de salaire, étape vers les trente-cinq heures.
Enfin, les droits et les libertés des salariés devraient connaître
un épanouissement considérable dans les entreprises.

Comme ce budget pour 1986 ne traduit pas une telle
volonté mais vise à enfoncer toujours plus le pays dans la
crise, je répète, après mon ami Alain Bocquet, que nous
voterons contre . (Applaudissements sur les bancs des commu-
nistes.)

M . le prbeident. La parole est à M . Coffineau.

M . Michel Coffineau . Monsieur le ministre, ce budget est
certainement le mei :leur possible dans le contexte général du
budget de I'Etat et des contraintes que nous connaissons.

Le problème de l'emploi figure évidemment au premier
plan des préoccupations des Français ; nous ne pouvons
donc que nous féliciter de l'effort constant déployé par le
Gouvernement et les services de l ' emploi qui multiplient les
mesures de toute nature afin de répondre à cette préoccupa-
tion . Je sais bien - et avec moi le groupe socialiste - que la
résorption du chômage grâce à la création d'emplois durables
ne sera possible que s'il s'opère un retour à une croissance
économique suffisante . L'effort entrepris pour la modernisa-
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fion industrielle de notre pays va dans ce sens, même si cette
modernisation est rendue très difficile par le retard pris
depuis de nombreuses années.

Nous savons qu'un gigantesque effort d'adaptation et de
formation professionnelle continue doit être accompli, et c'est
pourquoi je me réjouis de voir que, dans un budget difficile,
les moyens de l'A.F .P .A . sont renforcés.

S'il n'est pas massif, le développement des créations d'en-
treprises, notamment par les chômeurs, est un indice de la
volonté d'un très grand nombre de citoyens de prendre des
initiatives dynamiques et créatrices . L'augmentation de
32 p . 100, dans ce budget, des aides à ces chômeurs créateurs
d'entreprises concrétise cette vitalité.

J'ai moi-même pris une initiative pour encourager ce mou-
vement en ouvrant dans ma permanence de Sarcelles une
agence chargée de renseigner les candidats à la création
d'une entreprise qui, malgré toute la volonté et la créativité
qu'ils manifestent souvent, ne réalisent pas leur projet faute
d'avoir une quelconque idée des démarches nécessaires . Ils
ont besoin de parler avec des professionnels pour tester leur
idée, voir si elle est réalisable, et la concrétiser . Croyez-moi,
actuellement, cela marche bien.

L'aménagement et la réduction du temps de travail partici-
pent également à la création d'emplois, et les avancées négo-
ciées avec les partenaires sociaux y contribuent . Il est cepen-
dant indéniable que ce type de négociation nécessite une
organisation syndicale solide et représentative . Si de tels
accords devaient être conclus dans de petites entreprises,
avec des syndicats « maison » souvent désignés par les chefs
d'entreprise eux-mêmes et en dérogation avec le code du tra-
vail, on retomberait alors dans les graves abus qu'empêche
aujourd'hui ce code du travail . Il convient donc, monsieur le
ministre, d'être vigilant . Telle est d'ailleurs bien votre posi-
tion.

L'effort accompli en faveur des jeunes demandeurs d'em-
ploi reste considérable . Il constitue, certes, un palliatif à une
organisation insatisfaisante depuis longtemps, tant de la for-
mation initiale que de la scolarité . Mais les grandes mesures
prises par le Gouvernement et le ministre de l'éducation
nationale pour la formation de base et l'enseignement tech-
nique et professionnel vont modifier profondément cet état
de chose Il faudra cependant du temps. En attendant, les
jeunes sont là, sans emploi, non seulement parce qu'il y en a
peu, mais, surtout, parce qu'ils sont souvent sans qualifica-
tion ou avec un bagage professionnel inadapté.

La panoplie des aides à la formation des jeunes est vaste
et permet de répondre à des stades différents de l'état de
connaissance des jeunes : initiation à la vie professionnelle,
adaptation, qualification . Les stages pour les jeunes de seize
à dix-huit ans, qui restent directement financés par votre
ministère, ont connu un grand succès et le connaissent
encore.

Evidemment, je le répète, ils ne sont, en cette période,
qu'un palliatif . Face à la mise en oeuvre d'autres actions,
notamment par !'éducation nationale, ils devront sans doute
disparaitre progressivement, mais il serait tout à fait mauvais
et néfaste de les diminuer brutalement avant que le relais ne
soit pris . Or, monsieur le ministre, les 15 000 stages prévus
dans ce domaine pour la campagne 1986-1987 sont très nette-
ment insuffisants au regard des 50 000 aujourd'hui en cours,
et vous le save z bien.

Mme Marie-France Leculr, rapporteur pour avis de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales pour le
travail et l'emploi. Très juste !

M. Michel Coffineau . Merci, madame le rapporteur, de
cette approbation.

M. Michel Berson, rapporteur spécial de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan pour la formation
professionnelle. A laquelle je m'associe !

M. Michel Coffineau. Il en faudrait environ 35 000 . Je le
dis sans faire de démagogie puisque je me déclare favorable
à la diminution de leur nombre . Mais passer de 50 000 à
15 000, avant que le relais ne soit pris, est tout à fait ina-
dapté.

Je pense également qu'il conviendrait de développer plus
particulièrement les stages en alternance . Le travail direct
dans l'entreprise, alterné avec la formation théorique, m'ap-

parait, pour beaucoup de jeunes, comme la solution la mieux
adaptée . Une des difficultés, nous le savons tous, est la
recherche des entreprises prêtes à recevoir ces jeunes . Je suis
persuadé que très nombreuses, notamment parmi les petites
et moyennes, sont celles qui accepteraient de prendre un
jeune si quelqu'un allait leur demander, leur expli q uer, bref,
les « démarcher » . Or il manque souvent ce quelqu'un.

Enfin, je traiterai rapidement des travaux d'utilité collec-
tive, que je pense un peu piégés par leurs initiales : T .U .C.
En effet, à entendre certaines critiques, j'ai l'impression que
l'on oublie ce que recouvrent ce sigle . Il s'agit, précisons-le,
de travaux d'utilité collective ; ce n 'est pas de la formation
professionnelle . Ils n'ont jamais été conçus comme tel.

M. Germain Oengenwin . Leur financement est pourtant
assuré par ces crédits !

M. Michel Coffineau . Pour en voir évoluer dans ma com-
mune depuis le 15 janvier - date 'iu premier contrat dans
mon département - je peux vous dire qu'il est très positif,
sur le plan psychologique d'abord, d'avoir une activité, plutôt
que de se morfondre à ne rien faire, et de s'insérer dans une
collectivité de travail . Cela provoque également des transfor-
mations d'attitude rapides chez !es jeunes . Enfin nous devons
constater qu'il ne s'agit pas d'une voie de garage, car la
moitié des jeunes dont je parle ont déjà trouvé un emploi ;
ils ont d'ailleurs é'c c emplacés par d'autres.

M. Michel Berson, rapporteur spécial. Absolument !

M. Michel Coffl.-,aau . Tout à leur place, mais, rien qu'à
leur place, les T.U.C . sont une très bonne formule.

Je n'ai jamais eu la prétention de faire le tour, dans mon
intervention, de toutes les dispositions en faveur de l'emploi
et de la formation professionnelle.

J'aurais pu parler, notamment, des congés de conversion
qui prennent de l'ampleur à travers les premières négocia-
tions . Mais je tiens à m'arrêter sur un autre aspect de l'action
du ministère : les relations du trevail.

La phase actuelle est celle de l'application dans les entre-
prises des dispositions concernant les nouveaux droits des
travailleurs affirmés en 1982 et 1983 . Le conseil des ministres
vient de déposer un projet de loi visant ô étendre et à ampli-
fier le droit d'expression direct et collectif des salsriés, dont
la droite avait combattu l'instauration avec acharnement ; je
suis bien placé pour me souvenir des débats qui se sont
déroulés à ce sujet dans cette enceinte . Mais les chefs d' en-
treprise ont bien vu, sur le terrain, que donner la parole aux
travailleurs ne nuisait pas à l'efficacité de l'entreprise, bien
au contraire.

Je pense qu'ils sort également nombreux à se rendre
compte que, si les autres dispositions relatives aux droits des
travailleurs sont d'abord protectrices des travailleurs contre
l'arbitraire tel est, bien entendu, leur but, leur fonction - elles
sont aussi porteuses de dynamisme pour l 'entreprise.

Lorsque l'on examine les propositions de la droite et du
C .N .P.F. en la matière, il y a lieu d'être extrêmement inquiet,
non seulement pour les travailleurs, c'est évident et nul ne
dira le contraire, mais, surtout, pour la santé de notre éco-
nomie . Pour illustrer mon propos je prendrai l'exemple de
l'autorisation administrative pour les licenciements collectifs
instaurée par la loi de 1975 que, malgré divers souhaits, notre
assemblée n'a jamais modifiée en quoi que i .oit.

Cette loi permet de vérifier que le licenciement est bien
motivé par une cause économique et non utilisé comme un
moyen peu courageux de sanctionner une insuffisance profes-
sionnelle ou de se débarrasser de délégués syndicaux . Si la
situation de l'entreprise le justifie, cela n'est pas refusé.

La droite veut revenir à l'arbitraire du XIX C siècle . ..

M. Alain Bocquet . Absolument ! Mais elle n'est pas la
seule !

M. Michel Coffineau. . . . et cela est vrai pour toutes les
autres entreprises de déréglementation.

M. Antoine Gissinger . Vous l'avez déjà dit !

M. Michel Cofflneau . Sur le plan humain, social, démo-
cratique, et je dirai aussi républicain, notre société a beau-
coup progressé dans la voie des libertés et de la réduction
des inégalités de droits .
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M. Antoine Gissinger . Vous avez mis de l'eau dans votre
vin !

M. Michel Coffineau . Nul ne conteste ce progrès dans la
vie locale et . pourtant, la droite voudrait revenir sur ces
avancées dans l'entreprise ! Elle montre ainsi son vrai visage,
masqué autrefois par des discours lénifiants . L'extrême
droite, monsieur Gissinger, a le mérite de la franchise . ..

M . Antoine Gissinger . Où est le 'Are '.'

M . Michel Coffineau . . . . mais reconnaissez que la distance
est faible.

Si la garantie des droits des travailleurs est primordiale
pour les socialistes, l'efficacité de l'économie de notre pays
ne l'est pas moins A cet égard, l'effort de production et
d'adaptation de notre économie est d'abord celui des travail-
leurs . II sera donc d'autant plus réel et efficace que leur
situation sera acceptable et que le dialogue social sera
répandu.

M . le président . Monsieur Coffineau, je vous demande de
bien vouloir conclure, ca, votre temps de parole est épuisé.

M . Michel Coffineau. Je vous demande encore quelques
instants, monsieur le président.

Cette action sera menée en respectant les règles et les
droits annoncés et reconnus afin d'éviter l'arbitraire et la loi
du plus fort . La droite pense qu'elle peut impunément
balayer cet équilibre. Si elle y arrive, c'est tout le pays qui en
souffrira gravement.

M Antoine Gissinger . II jugera !

M. Michel Cofflneau . J'ai indiqué, au début de mon
propos, que ce budget était bon ; je reconnais qui! aurait pu
être encore meilleur si le contexte général l'avait permis.
Mais il ne méritait certainement pas la démolition systéma-
tique à laquelle a procédé le rapporteur spécial de la com-
mission des finances, M . Frelaut, dans son rapport écrit.

M . Alain Bocquet . II a dit la véri t é !

M . Michel Coffineau . Qu'est-ce qui pousse ainsi les diri-
geants du parti communiste à sombrer dans cet aveugle-
ment ?

M . Dominique Frelaut, rapporteur spécial de la commission
des finances, de l'économie générale et du Plan, pour le travail
et l 'emploi. Oh .' Oh !

M . Michel Coffineau . Je fais également référence à l'in-
tervention de M. Bocquet qui estime que la situation était
meilleure avec le régime de droite, avant 1981.

M . Alain Pocquet . ('est une interprétation abusive !

M . Michel Coffineau . Nous pourrions, bien sûr, être tout
à fait indifférents à cet excès, suivant la règle bien confirmée
que tout ce qui est excessif est insignifiant.

M . Dominique Frelaut, rapporteur .spécial. Encore faut-il
le prouver

M . Antoine Gleainger . Où est le programme commun'?

M. Michel Coffineau . Cependant, sur ce sujet plus parti-
culier du travail et de l'emploi, de nombreux travailleurs font
encore confiance aux dirigeants du parti communiste . ..

M . Alain Bocquet . Heureusement !

M. Michel Coffineau . . . . grâce à son capital historique de
défense et de lutte.

Pourquoi aujourd'hui mettre un tel acharnement à démolir
systématiquement toutes les actions engagées par le Gouver-
nement en faveur de l'emploi, du traitement des chômeurs et
des jeunes à la recherche d'un emploi ? (Exclamations sur les
bancs des communistes .;

Mme Muguette Jacquaint . [1 y a de plus en plus de chô-
meurs !

M . Main Bocquet . Et ils sont de plus en plus nombreux à
ne pas être indemnisés .

M . Michel Coffineau . Les travailleurs ont-ils vraiment
besoin de ces discours déformants de la droite . ..

M . Alain Bocquet . Qui gère la société capitaliste ?

M . Michel Coffineau . .. . et du parti communiste ?

M . Dominique Frelaut, :apporteur spécial . Quelle assimila-
tion !

M . Michel Coffineau. Qui va y retrouver son compte ?
Certainement pas les travailleurs qui savent parfaitement que
les socialistes font le maximum possible . Il suffit de faire
appel à leur compréhension et à leur raisonnement - et ils en
ont ! - au lieu de leur asséner des analyses déformées ou des
procès d'intention.

M . Alain Bocquet . Venez le dire à Unimétal ou à Trith-
Saint-Léger !

M . Michel Coffineau . Permettez-moi de déplorer que les
dirigeants de ce qui fut un grand parti pour les travailleurs
sombrent ainsi dans de petits calculs et agissent finalement
contre l ' intérêt des travailleurs de notre pays.

M . Antoine Glssinger . Vous ne parliez pas ainsi en 1981 I

Mme Muguette Jacquaint. On ne s'était pas aperçu que
tout allait bien !

M . Michel Coffineau . Je souhaite que cette attitude soit
historiquement passagère.

En attendant, nous, socialistes, nous connaissons les diffi-
cultés et les contraintes . Nous savons aussi reconnaitre nos
erreurs.

M . Alain Bocquet . Ah !

Mme Muguette Jacquaint . Qui fait les frais des erreurs,
monsieur Coffineau ?

M . Michel Coffineau . D'ailleurs, tout le monde le sait, y
compris les travailleurs . Et dans toutes ces difficultés, les tra-
vailleurs se tourneront vers nous ...

M . Alain Bocquet . Venez le dire dans le Nord !

M . Michel Coffineau . . . . et non vers ceux qui, à droite et
à ce que je pourrais peut-être appeler aujourd'hui de nou-
veau l'extrême gauche font de petits calculs et les trahissent.

Ce budget du travail fait aujourd'hui f igure honorable : les
socialistes le voteront . (Applaudissements sur les bancs des
socialistes .)

M . Alain Bocquet . Démagogie !

M . le président . La parole est à M . Gengenwin.

M . Germain Gengenwin . Monsieur le ministre, en préam-
bule à cette intervention sur le budget de la formation pro-
fessionnelle, je voudrais faire une observation.

Le titre même de formation professionnelle est ambigu . Il
recouvre à la fois la formation initiale et la formation
continue . Beaucoup de stages réservés aux jeunes de seize à
dix-huit ans et de dix-huit à vingt-cinq ans relèvent en effet
davantage de la formation initiale que de la formation
continue . Cela favorise la confusion quant au rôle de l'éduca-
tion nationale.

Les grandes catégories de stages devraient recevoir une
autre définition telle que, par exemple, perfectionnement,
entretien des connaissances, adaptation, conversion, insertion,
etc.

La formation continue doit s'appuyer sur une formation
initiale suffisante . Son rôle n'est pas de compenser les insuf-
fisances de l'enseignement initial . II faut que ce dernier rem-
plisse pleinement sa mission avant de se charger de la forma-
tion continue.

L'enveloppe de la formation professionnelle devrait, pour
l'année à venir, réunir 17 454 millions de francs de crédits et
présenter ainsi une augmentation de 16,4 p . 100 par rapport
au budget précédent . Cette augmentation semble donc témoi-
gner de l'effort de l'Etat en matière d'action pour ia forma-
tion des jeunes et leur insertion dans la vie professionnelle.

Pourtant, lorsque l'on examine chaque secteur d'interven-
tion, lorsque l'on évalue la participation de chaque interve-
nant, on s'aperçoit que, pour cette année encore, les résultats
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sont incertains et que l ' ensemble des mesures budgétaires
d'autorisation ou de suppression traduisent encore les hésita-
tions et les imprecisions qui, l'an dernier déjà, nous avaient
alarmés lorsque nous déplorions l'insuffisance du dispositif
d'observation et d'évolution des resultats accomplis.

En outre, et tort malheureusement . il semble que les
inflexions qui se dessinent aujourd'hui au uavers de ce projet
de budget et ie pense aux T.U .C . - soient moins le fruit
d'une réflexion a partir de données sine, et exhaustives
concernant les realisations passées que la traduction d'une
intuition politique dont le bien-fondé et l'issue nous échap-
pent encore.

Enfin, sur le plan purement budgétaire . l ' analyse des pers-
pectives pour 1986 , sur la base des autorisations de crédits, a
été d'autant plus difficile à faire que la structure des fasci-
cules budgétaires a changé avec le transfert de crédits des
services généraux du Premier ministre sur le budget du minis-
tère du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle,
et un changement de configuration de l'enveloppe de forma-
tion professionnelle de plus en plus extensive.

Toujours est-il qu'il semble bon d'examiner les perspectives
offertes par ce nouveau budget en fonction des résultats des
années précédentes dont on connaît les éléments chiffrés.

Ce que l'on peut deja dire sur ce budget, c'est qu'aujour-
d'hui on constate que l'effort de l'Etat, toujours orienté vers
les actions en raseur des jeunes, est de plus en plus relaye
par la participation croissante des régions, tendis que l'effort
demandé aux entreprises se développe aussi

L'effort demandé aux entreprises, surtout dans les années à
venir, en matière de formation professionnelle, le développe-
ment de leur participation au financement de ces efforts se
manifesteront par l'utilisation qui sera faite des sommes
défiscalisées pour l'accueil des jeunes en matiere de forma-
tion.

Le taux de participation des entreprises, qui était de
1,8 p . 100 en 1981 . était provisoirement de 2,15 p . 100 à la
fin de 1984.

Pour 1984, puisque ce sont les derniers resultats connus,
les dépenses des entreprises ont avoisiné 19,7 milliards de
francs, ce qui représente une prise en charge de 2 350 000
stagiaires, dont 360 000 par l'intermédiaire des organisrnes de
mutualisation

Désormais, toute branche d'activité économique tonnait un
taux de participation supérieur à 1,1 p . 100 ; treize branches
connaissent même un taux supérieur à 2 p . 100 . On peut
donc s'inquiéter des diminutions de crédits prévues en ce qui
concerne la prise en charge par l'Etat d'une partie de la par-
ticipation des entreprises lorsqu'elle se situe au-dessus de
1,1 p . 100 . Les crédits diminuent de prés de 20 p . 100 en ce
qui concerne ce chapitre, et cela ne sera guère encourageant
pour les entreprises.

M . le président . Monsieur Gengenwin, il faut conclure.

M . Germain Gengenwin . Les crédits ouverts au titre des
programmes jeunes de seize à dix-huit ans continuent de
régresser sensiblement : 50 000 stages prévus contre 62 000 en
1985 et 68 000 en 1984 ('ela correspond à une diminution de
19 p . 100.

On remarque que cette régression est prévue et imposée
sans que l'on ait préalablement vérifié l'état des besoins . Sans
doute cela est-il fait pour équilibrer le budget . Pourtant, les
besoins sont énormes et la politiqua menée dans ce budget
est contradictoire avec vos déclarations d'intention sur la pré-
vention de la délinquance juvénile.

Les seize - dix-huit uns sont importants en nombre et le
seront encore pendant trois ou quatre ans . Cela fera donc
beaucoup de jeunes sans encadrement à la sortie de l'école.
Il faudrait accorder la logique du terrain avec la logique de
votre politique.

En ce qui concerne la formation des adultes, il existe des
stages pour chômeurs de longue durée.

M . le président . Votre conclusion, s'il vous plait.

M . Germain Gengenwin. J'y arrive, monsieur le prési-
dent.

Si le principe est bon, puisqu'il consiste a évaluer les capa-
cités, à procéder à la mise à niveau et à donner une forma-
tion, la finalité, en revanche, l'est moins il s'agit, en effet, de

diminuer les statistiques du chômage et de faire passer le cap
de mars 1986, en sachant très bien que pour une grande
majorité d'entre eux la seule sortie prévisible du stage sera la
réinscription à l'A .N .P.E . En effet, aucune recherche sérieuse
des potentialités économiques et des besoins n'a guidé le
choix des stages.

Il serait quand même préférable, monsieur le ministre, de
développer une politique générale qualitative plutôt qu'une
politique quantitative. C'est ainsi qu'on pourrait renforcer les
potentialités des entreprises et apporter les réponses aux
préoccupations économiques des Français . (Applaudissements
sur les bancs de l'union pour la démocratie française et du ras-
semblement pour la République .)

M . le président . La parole est à M . Montergnole.

M . Bernard Montergnole . L'année dernière, monsieur le
ministre, l'instauration des travaux d'utilité collective consti-
tuait la principale innovation du budget que vous présentiez
à l'Assemblée nationale . 'Que n'a-t-on entendu à ce sujet et
que ne continue-t-on pas d'entendre : emplois précaires

alors qu'il s'agit moins d'emploi que d'une activité rému-
nérée -, mise en place d'une société duale, amorce d'une
remise en cause d'acquis sociaux et surtout du salaire
minimum, sans compter l'accusation de truquage des statis-
tiques du chômage.

Or, en dépit de ce flot de critiques, nous pouvons constater
que les travaux d ' utilité collective, ça marche . Cette mesure a
obtenu un franc succès, parce qu'elle répond à un besoin
réel . Mieux, sous la pression de leurs administrés et des
jeunes susceptibles de bénéficier de cette disposition, les col-
lectivités locales les plus hostiles ont dû en créer un certain
nombre . Cela leur était facilité par la prise en charge du coût
financier de la rémunération par le budget de l'Etat, par le
caractère facultatif de la rémunération complémentaire.

Mais c'est notre jeunesse en difficulté, en proie au chô-
mage, qui a pu retrouver quelque espoir, puisque, à lire le
bilan développé par notre rapporteur, environ 150000 jeunes
ont tiré profit de cette disposition.

Cette réussite trouve ses racines dans une très large mobili-
sation, celle de vos services, qui ont compris l'enjeu d'une
telle disposition et ont su convaincre leurs divers interlocu-
teurs : mobilisation des P .A .1 .O . et des missions locales qui
ont vu dans les T .U .C . une voie possible pour les jeunes
qu'ils côtoient quotidiennement, mobilisation des élus pour
une cause pleinement justifiée.

Ceux-ci ont su mettre de côté leurs réserves pour ne voir,
dans un premier temps, que le côté positif de la mesure, de
sorte que ce dynamisme a su entraîner dans le mouvement
ceux qui campaient au b -rd du chemin.

Au bout du compte, ncus devrions tous nous féliciter du
succès de ces travaux d'utilité collective, sans toutefois faire
de triomphalisme, car nous avons tous conscience qu'il s ' agit
d'un palliatif, mais d'un palliatif qui, peut-être, permet à cer-
tains jeunes de sortir de la spirale de l'échec et qui leur évite
la marginalisation. A tout prendre, c'est une mesure intelli-
gente . Elle a eu ausi le mérite de démontrer que l'immense
majorité des jeunes restés en marge de la vie active ne regar-
daient pas notre société en spectateurs, mais qu'ils étaient
désireux de s'y insérer.

Ce premier constat général s'accompagne d'autres réalités
qui méritent d'être soulignées, et je fonde cette analyse sur
des exemples concrets observés dans ma région.

Au départ, les T.U .C . avaient été plutôt envisagés pour les
jeunes les plus défavorisés, ceux qui étaient sortis sans quali-
fication et sans diplôme du secteur scolaire . Or l'expénence
met en évidence que cette activité intéresse des jeunes très
divers : ici, plutôt des jeunes marginalisés, parfois d'origine
étrangère ; là des bacheliers, voire - j'ai au moins un cas en
mémoire - des titulaires d'un diplôme d'enseignement supé-
rieur, ce qui me parait d'ailleurs à la limite de l'esprit de la
mesure proposée.

Mais, dans tous les cas, ces travaux ont été proposés à des
jeunes qui étaient déjà passés par des stages de formation,
mais qui n'avaient, à leur terme, trouvé aucun débouché pro-
fessionnel . Autrement dit, l'accès à un T.U .C . a permis une
démarche d'insertion sociale préalable à toute insertion pro-

' fessionnelle.
1 Au fond, le dénominateur commun de tous ces « tucistes »

c'est l'absence de toute qualification professionnelle, et cela
vaut aussi pour les détenteurs du baccalauréat d'enseigne-
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ment général . C'est très souvent un bas niveau de qualifica-
tion . Nous retrouvons là les conséquences tragiques de
l'échec scolaire.

Aussi permettez-moi, monsieur le ministre, d'ouvrir dans ce
propos une parenthèse : la réduction drastique des stages
destinés aux jeunes de seize à dix-huit ans n'est-elle pas une
erreur, puisque les mesures prises pour remédier à l'échec
scolaire n'auront pas donné à la rentrée 1986 leur plein
effet ?

Autre constat positif : les tuteurs de ces jeunes se sont
majoritairement investis de manière significative pour prendre
en charge, mieux, pour aider les jeunes à se prendre en
charge, pour chercher avec eux un projet professionnel ou
une formation liée à un débouché professionnel . Ce compa-
gnonnage souvent réussi est un témoignage concret de solida-
rité entre générations . Sur ce point encore, la disposition est
heureuse.

A lire les statistiques produites dans le rapport de M . Fre-
laut, trois cinquièmes des « tucistes » ont obtenu un contrat
pour une durée maximale, à savoir un an . Dans le débat de
l'an dernier, j'avais suggéré que l'on invite collectivités ou
associations à ne pas s'engager de manière systématique dans
cette voie . De fait, des informations que j'ai pu recueiliir, me
revient l'écho que !e jeune choisi pour un an a tendance à
s'installer dans l'activité et à repousser la prise en compte
d'un projet d'insertion professionnelle.

Ces informations fragmentaires peuvent-elles être généra-
lisées ? Disposez-vous d'un bilan qui ne soit pas seulement
quantitatif ? Si ces faits devaient être confirmés, il convien-
drait, pour l'année à venir, d'approfondir la réflexion, afin de
permettre à ces travaux de remplir leur rôle, celui de
conduire le plus vite possible à un emploi définitif.

Néanmoins, on doit admettre que l'objectif d'insertion
sociale a été atteint . Au terme d'une année d'application, le
bilan apparait donc positif, et vous avez raison de reconduire
et d'élargir pour 1986 cette mesure, non pour réduire de
manière artificielle le taux de chômage, non pour introduire
dans notre société la précarité des emplois, mais pour nous
doter d'un moyen supplémentaire de lutte contre le chômage
des jeunes . Si les T .U .C . doivent leur faciliter le chemin vers
l'emploi, n'ayons pas honte de les employer.

Mais ce caractère positif s'accompagne - il faut avoir
l'honnêteté de le reconnaître - de certaines interrogations, car
ce système engendre des effets pervers qu'il faut dénoncer, et
surtout corriger.

Premier risque qui n'a pas toujours été évité, notamment
dans les établissements publics - je pense aux hôpitaux, voire
à l'éducation nationale - mais également dans les collectivités
locales : celui d'utiliser un T .U .C . quand on n'a pas pu pour-
voir un emploi faute de moyens.

Ne faudrait-il pas demander à vos services une très grande
vigilance pour éviter cette forme de dérapage ou de dévoie-
ment ? Je n'ignore pas combien la frontière est difficile à éta-
blir entre tel ou :el type d'activité, mais prenons garde sur cf/
terrain.

La seconde difficulté a trait au caractère parfois extrême-
ment limité de l'activité proposée, sans même qu'on ait jugé
utile de donner au jeune la dimension du service dans lequel
il réalisera cette tâche . Cette vision globalisante peut aider à
la formulation d'un projet professionnel . Saris doute des
recommandations écrites ne seront-elles pas d'un très grand
effet, mais souligner certains problèmes permet parfois de les
résoudre.

La troisième difficulté concerne la formation complémen-
taire . A coup sûr elle est nécessaire, mais à coup sûr aussi les
solutions les plus efficientes sont délicates à mettre en œuvre
car deux obstacles se présentent : celui de la saturation pour
des jeunes qui ont déjà traversé plusieurs stages sans résultais
concrets apparents, de sorte que l'idée même de formation
suscite une réaction de rejet bien compréhensible ; celui aussi
de la nature de la formation proposée, car l'idéal serait une
individualisation des solutions, mais elle se heurte souvent
aux moyens dont disposent les collectivités locales gestion-
naires des T .U .C . Je n'ai pas de solution à proposer . Dans le
bilan que vous ne manquerez pas de dresser, je suggère que
l'on s'attache à une analyse précise de ce volet.

Enfin, une inquiétude : le devenir de ces jeunes au terme
de leur contrat . Cannait-on déjà, avec une certaine précision,
le nombre de jeunes qui, profitant de cette disposition, ont
trouvé un emploi ? Est-on capable de mesurer le nombre de

ceux qui se sont donné les moyens d'atteindre un projet pro-
fessionnel dont ils ont défini les contours ? A-t-on cerné le
pourcentage de ceux pour qui le T .U .C . n'aura été qu'un
havre malheureusement sans lendemain ?

II faut avoir le courage de regarder en face la situation, et
je sais, monsieur le ministre, quelle est votre pratique habi-
tuelle . Il serait en tout cas utile que nous ayons une vue pré-
cise d'une situation à coup sûr changeante.

Les travaux d'utilité collective ne sont pas un remède
miracle, nous le savons . La véritable solution réside dans
l'amélioration de la situation économique et l'élargissement
du nombre des emplois, ce qui nous renvoie à un autre
débat, celui de l'aménagement du temps de travail . Mais
parce que cette mesure est utile, nous serons à vos côtés pour
la défendre, et nous approuverons donc le budget que vous
nous proposez . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M . le prbsldent. La parole est à Mme Provost.

Mme Ellene Provost . Monsieur le ministre, mes chers
collègues, un grand nombre de jeunes quitte le système édu-
catif sans diplôme, sans qualification et sans projet d'avenir.

Le bulletin mensuel des statistiques du travail de sep-
tembre 1985 dénombre 2 223 213 demandeurs d'emploi, dont
792 444 jeunes de moins de vingt-cinq ans, soit 39 p . 100.

Selon l'I .N .S.E .E . et le centre d'études et de recherches sur
les qualifications, le taux de chômage des jeunes par niveau
de diplôme, selon le niveau de formation initiale, est en 1983
de 59 p. 100 pour les sans-diplôme et de 49 p . 100 pour les
niveaux V, C .A .P .-B .E .P.

Bien qu'on puisse se demander si les difficultés du marché
de l'emploi ne conduisent pas les employeurs à recruter des
szlariés d'un niveau plus élevé que ce qu'exigeait la nature
de l'emploi, on peut assurer que, sur le plan social, l'échec
scolaire rend les jeunes Français inégaux devant le risque du
chômage.

Pour remédier à ce fait, des organismes proposent à ces
jeunes qui ont échoué, des stages de formation, d ' insertion,
de perfectionnement, d'adaption.

Parmi ces organismes, je voudrais évoquer le rôle de
I'A .F.P.A.

L'A.F.P.A . ou Association nationale pour la formation pro-
fessionnelle des adultes est une institution à gestion tripar-
tite : Ctat, employeur, salariés . Cette association est régie par
la loi de 1901, et est placée sous la tutelle du ministère du
travail, de l'emploi et de la formation professionnelle.

Depuis 1946, elle a formé plus de un million et demi de
stagiaires dans 130 centres de formation . Son rôle est de
concourir, par des actions de formation et de reconversion, à
l'insertion et à la réinsertion des demandeurs d'emploi,
d ' orienter, après évaluation des compétences, les demandeurs
de formation, d'aider au perfectionnement et à la promotion
des travailleurs, d'apporter, enfin, une aide technique et des
moyens de contrôle aux instances chargées de financer, en
tout ou en partie, sur crédits publics, des actions de forma-
tion.

Or, depuis 1984, l'A .F.P.A. s ' est insérée dans le contexte
régional, comme en témoigne la signature des contrats asso-
ciant l'Etat, ' es régions et l'A .F .P .A. Dix-neuf contrats ont été
signés . Ils représentent, sur la période 1984-1988, un engage-
ment de financement des investissements de l'A .F.P .A. de
plus de 750 millions de francs, 500 millions étant financés sur
crédits d'Etat et plus de,200 millions par les conseils régio-
naux.

Cette contractualisation est, d'une part, le gage de la bonne
intégration de l'outil « A .F .P .A . » dans les politiques régio-
nales et, d'autre part, le moyen d'accélérer l'efficacité des for-
mations en les adaptant mieux aux besoins de l'emploi et
aux besoins nés de la modernisation des secteurs industriels.

De même, des mesures de déconcentration ont créé des
unités de gestion autonomes et ont donné aux agences régio-
nales des responsabilités pour l'établissement des pro-
grammes d'évolution et pour la mise en place de l ' ensemble
des actions de l'A.F.P .A.

Les objectifs de la fonction « formation » de l'A .F .P.A. ont
été dépassés en 1984 . Ainsi, 55 millions d'heures de forma-
tion ont été réalisées, en progression de IO p. 100 sur
l ' année 1983, tout en accroissant la diversification des stages ;
95 860 stagiaires sont entrés en stage, soit près de 15 p . 100
de plus qu ' en 1983 .
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Parmi les stagiaires accueillis, 79,8 p . 100 étaient deman-
deurs d'emploi, 3,4 p . 100 des salariés en ccngés individuels
de formation . 16,8 p . 100 des salariés en formation dans le
cadre de la formation continue ou du fonds national pour
l'emploi

On note une relative stabilité des congés individuels de for-
mation et une forte progression des heures de formation au
profit des handicapés.

Les heures de formation financées dans le cadre de
conventions avec les entreprises, avec le F.N .E . ou avec des
collectivités régionales et locales ont progressé de 51 p . 100.
Ce fort développement atteste de l'engagement de l'A .F .P .A.
face aux problèmes d°s entreprises et aux exigences du
marché du travail.

On note également que les femmes ne représentent que
22 p . 100 des stagiaires admis alors que l'objectif était de
25 p . 100 et bien que tous les stages de l'A .F .P .A . soient
mixtes depuis de nombreuses années.

La moyenne de la durée des actions varie de 840 heures
pour les formations professionnelles qualifiantes à 169 heures
pour ies formations ,pécifiques.

Les activités terti tires, avec notamment les formations à
l'informatique, ont connu les plus grands développements
- plus 24 p . 100 - ainsi que la bureautique.

Les formations de niveau V - le C .A .P . - représentent
82 p. 100 des formations professionnelles proprement dites,
et les formations du niveau de technicien 17,7 p . 100 seule-
ment.

Toutes ces formations qui ont pour objectif de donner une
qualification, donc un « plus », ont une efficacité reconnue,
comme en témoigne l'observatoire des populations, dont
l'A .F .P .A . s'est dotée depuis 1979 . Les anciens stagiaires ont,
en effet, moins de risques statistiques de figurer parmi les
demandeurs d'emploi . Ainsi, pour 1984, il p. 100 des sta-
giaires de niveau V ont accédé à un emplo , et 81 p . 100 des
stagiaires des niveaux III et 1V.

L'A .F .P .A . joue bien ainsi son rôle dans l'effort de forma-
tion professionnelle de notre pays . Mais, monsieur le
ministre, des questions se posent, et je me permets d'en sou-
lever quelques-unes.

Ce sont d'abord les délais d'attente des candidats, qui peu-
vent atteindre trois ans . C'est pourquoi certains centres sus-
pendent méme les inscriptions tant il serait illusoire de pro-
mettre à des jeunes et des adultes un stage hypothétique.

C'est ensuite la périodicité des visites médicales des sta-
giaires, qui, parait-il, n'existeraient plus à l'embauche de
façon habituelle.

Par ailleurs, il semblerait que la mesure résultant de la
décision du Premier ministre d'appliquer, en 1985, le dispo-
sitif de gel des emplois vacants aux organismes financés prin-
cipalement sur fonds publics, s'applique également à
l'A .F .P .A. . Elle ne manquera pas de diminuer les capacités
de formation de ce service, alors même que l'élargissement
de ses missions nécessiterait des moyens accrus.

Cette disposition apparait en contradiction avec la volonté
affirmée de faire de la formation un domaine privilégié . Ne
pourrait-on pas envisager d'exempter l'A .F .P.A. de ces
rigueurs budgétaires ?

Ainsi que vous l'exprimiez, monsieur le ministre, dans
votre intervention à l'assemblée générale de l'A .F.P.A ., le
4 juillet 1985, telle qu'elle est assurée actuellement pour les
jeunes et les adultes, la formation professionnelle entend
répondre à cette finalité qu ' est l'accroissement des chances

.. regard de l'emploi et de l'insertion sociale . Je partage
entièrement ce point de vue . (Applaudissements sur les bancs
des socialistes.)

M . le président . La parole est à M . Le Meur.

M. Daniel le Meur . Monsieur le ministre, écrasé dans
l'étau formé par la crise de l'école et celle de la production,
le dispositif de formation professionnelle s'est progressive-
ment débarrassé de toute sa dynamique transformatrice.

En 1983 et 1984, est intervenue toute une série de nou-
velles mesures marquant une véritable rupture avec le dispo-
sitif de formation en alternance mis en place fin 1981 . Avec
« l'accord paritaire sur la formation » d'octobre 1983, créant
les « stages d'initiation à la vie professionnelle », c ' est le
retour à la logique des pactes nationaux pour l'emploi, la

mise à disposition de l'entreprise d'une force de travail juvé-
nile à bas prix, sans conditions ni garantie de qualification.
Avec les T .U .C, c'est l'inauguration par l'Etat d'un maquil-
lage « social » à grande échelle du chômage avec, à la clef, la
mise en cause du S .M .I .C.

C'est donc dans le contexte d'un tissu social d'emploi et de
formation profondément dégradé que nous discutons aujour-
d'hui votre projet de budget.

Si vous vous êtes récemment félicité de l'augmentation des
crédits consacrés à la formation professionnelle, en arguant
l'objectif premier de « développer les outils sociaux de la
modernisation », l'évolution et l'orientation des dépenses
mettent à nu la volonté gouvernementale de limiter le rôle de
la formation à la gestion dite « sociale » du chômage.

Le projet de budget que vous nous soumettez illustre bien,
en effet, votre récente affirmation selon laquelle « un pays
qui se modernise peut avoir un volant de chômeurs » . Mais
le problème du chômage est pour nous autres, communistes,
d'une telle gravité qu'on ne saurait le justifier par le prétexte,
maintenant classique, de la modernisation.

Ainsi, 3 570 millions de francs financeront les T .U .C . pour
300 000 jeunes, soit 120 000 postes supplémentaires, 800 mil-
lions de francs iront aux stages d'initiation à la vie profes-
sionnelle, lesquels se substitueront aux contrats emploi-
formation, et 120 millions de francs renforceront
l'apprentissage dont on prévoit, parallèlement au démantèle-
ment des C .A .P . et H.E .P . de l'enseignement public des
L.E.P., une forte augmentation des effectifs . Dans le même
temps, les crédits pour les stages de formation des seize à
dix-huit ans sont en très forte diminution.

Les actions de formation destinées aux adultes seront elles
aussi gravement sanctionnées par la chute libre des crédits de
fonctionnement de l'A .F.P.A . La réduction de 3 p . 100 prévue
pour 1986 fait suite à celle de 2 p . 100 opérée en 1985 . Cette
association nationale, qui rencontrait déjà d'énormes diffi-
cultés, se verra maintenant confronter à de graves problèmes
de fonctionnement qui pénaliseront aussi bien les stagiaires,
puisque ceux-ci vont devoir payer les hébergements, que le
programme de formation lui-même qui ne pourra relever le
défi des nouvelles technologies et se verra dans l'obligation
de mettre en place des actions de qualité médiocre.

L'orientation des financements distribués par votre minis-
tère, c'est-à-dire « pauvreté des moyens pour la qualifica-
tien » et « moyens considérables pour la précarité », traduit
une conception de la formation professionnelle que les com-
munistes ne partagent pas.

Si l'on considère les jeunes entrés dans la vie active . au
cours de l'année 1983-1984, on constate que seule une mno-

u rité a accédé à un emploi de statut non-précaire du secteur
privé et des services publics . Avec les T .U .C . et les stages
sans formation que sont les stages d'initiation à la vie profes-
sionnelle, la précarisation de l'activité, directement organisée
par l'Etat cette fois, est de nouveau en progression.

C'est bien à une volonté de détérioration des conditions
d'insertion professionnelle des jeunes, telle que nous l'avons
connue sous le régime giscardien, à laquelle nous assistons
aujourd'hui et qui a pour conséquence directe d'aggraver
l'inégalité.

La montée du chômage a tendance à creuser les écarts
entre catégories de jeunes débutants repérés par niveau de
diplôme.

Les écarts selon le sexe et la spécialité acquise ont égale-
ment tendance à se creuser. Ces caractéristiques d'évolution
des conditions d'insertion est grosse de dangers de marginali-
sation sociale d'une masse cr<t :,sante de la population.

La généralisation du déclassement à l ' entrée dans la vie
active n'est pas porteuse d'homogénéisation de la jeunesse,
puisqu'elle s'accompagne d ' une intensification de la concur-
rence et de l 'accentuation des inégalités qui renvoient directe-
ment aux conditions d'existence des familles dont les jeunes
sont issus.

La gestion sociale du sous-emploi et du chômage des
jeunes, à laquelle ce budget apporte une caution inaccep-
table, tend à renforcer ces inégalités, en multipliant les phé-
nomènes de « catégorisation » des diverses populations
jeunes et en instaurant des conditions de libre concurrence
entre les chômeurs.

Il conviendrait également de bien apprécier le sens et l'im-
pact de tout l'effort idéologique déployé par votre ministère
et qui accompagne le développement de l'emploi précaire :
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économie sociale », ' n entreprises intermédiaires », autant de
thèmes qui tentent d'inciter la jeunesse ouvrière à l'autoges-
tion de sa précarité.

Pour l'essentiel, les principaux traits qui cara :térisent la
détérioration des conditions d'insertion professionnelle des
jeunes sous le régime giscardien se retrouvent aujourd'hui.
Les différents indicateurs concernant le chômage, la précarité
de l'emploi et la déclas- i "^ation évoluent dans le même sens
avec quelques modifications . L'accentuation du chômage a
créé des situations intermédiaires entre emploi et formation,
de type « intérim » ou contrat à durée déterminée, lesquels
amorçaient déjà un processus de dégradation de l'emploi et
sont maintenant dépassés au profit de ce qui fait l'unanimité
de la droite et du patronat : les T .U .C.

Prenons toute la mesure des conséquences de cette poli-
tique pour la vie de millions de jeunes quand 58 p . 100
d'entre eux, en âge de travailler, sont en situation précaire.
Chômage, travail précaire, chômage à nouveau, suivi d'une
mission d'intérim, d'un contrat à durée déterminée, d'un
T .U .C . ou de quelques heures de travail, le plus souvent au
noir, voilà le cycle auquel ils sont soumis.

Pour la plupart payés en-dessous du S .M .I C ., le droit aux
vacances, aux soins, au logement, aux loisirs leur est inacces-
sible . Tout pour eux pose problème, puisque cette société les
place en situation d'avoir moins de droits que les autres caté-
gories de la population.

Le Gouvernement avait pourtant les moyens de faire une
autre politique, par exemple en apportant des moyens sup-
plémentaires aux établissements publics de formation . La lec-
ture au Parlement de la proposition de loi déposée par le
groupe communiste et relative à la réforme de la taxe d'ap-
prentissage permettrait de mettre un terme à des inégalités
injustifiables.

En effet, la gestion unilatérale de cette taxe par le patronat
entraîne une inégalité entre les établissements de formation et
les régions ainsi qu'un manque de rationalité gravement pré-
judiciable aux besoins de formation . Ainsi, dans le départe-
ment de l'Ain, un établissement privé formant des apprentis
en mécanique automobile reçoit plus de trente-huit fois ce
que reçoit le L.E .P . public formant aux mêmes métiers.

Un centre régional des formations initiales, recevant le pro-
duit de la taxe d'apprentissage pour en répartir équitable-
ment les sommes entre établissements publics et privés, serait
la garantie d'une réelle efficacité dans l'utilisation de la taxe
d'apprentissage en assurant démocratiquement sa répartition
conformément à l'intérêt national et à celui des travailleurs.

Face aux évolutions technologiques nouvelles, la qualifica-
tion des jeunes salariés représente un atout fondamental pour
notre économie.

Le développement des forces productives, la nécessité
objective d'une autre organisation du travail, les possibilités
de créer des emplois plus riches en contenu de qualification,
tout cela reste actuellement dominé par la course au profit
financier, mais n'en est pas moins contenu en germe dans la
crise.

C'est pourquoi le développement des luttes et des coopéra-
tions à tous les niveaux de la société est une démarche créa-
trice . Il y a aujourd'hui nécessité urgente de mener une
contre-offensive ayant pour objectif l'amélioration des
conventions collectives, prenant à bras-le-corps les problèmes
de mutations technologiques et d'emplois, afin de poser les
jalons réellement modernes d'une véritable protection sociale
de la formation et de l'emploi qui permette le développement
des hommes et, par là môme, un nouvel essor économique et
social.

Lez députés communistes s'opposent aux manipulations
idéologiques qui assimilent la « flexibilité » à la " moder-
nité » . La flexiblité va de pair avec la précarité, l'absence de
qualification, la remise en cause des droits des travailleurs,
l'absence de déroulement de carrière . La f lexibilité va contre
l'emploi ; c'est l'anti-modernité et votre proiet de hud $ et,
monsieur le ministre, y prend toute sa part . ' :'est la raison
pour laquelle nous ne le voterons pas . (Applaudissements eue
les bancs des communistes.)

M . le président. La parole est à M . Royer.

M. Jean Royer . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, je souhaite profiter de la dis-
cussion du budget du travail et de l'emploi pour montrer

combien la combinaison de l'approche économique du chô-
mage et de son approche humaine est nécessaire pour essayer
de juguler ce fléau.

L'approche économique, d'abord . Dans quelques mois -
un peu plus tôt, un peu plus tard - nous serons tous d'ac-
cord pour la traiter par le renforcement de l'épargne, le déve-
loppement de l'investissement, une politique nouvelle des
seuils des effectifs des entreprises, l'allégement de leurs
charges, qui pèsent sur le travail, et enfin le lancement d'un
programme de grands travaux.

Mais, même si tous ces facteurs sont rassemblés et com-
binés, nous n'aboutirons pas, en France, à passer d'une crois-
sance d'un peu plus ou d'un peu moins de 2 p . 100, prévue
pour 1986 à une croissance de 3 à 4 p . 100, nécessaire pour
créer les 400 000 postes de travail par an qui permettraient de
s'attaquer réellement, et par l'économie, à la crise.

En attendant, il faudra bien faire en sorte que notre pays
vive avec de moins en moins de chômeurs, en valeur relative,
par rapport à sa population active et, surtout, s'attaquer au
point le plus sinistre du fléau, c'est-à-dire au nombre de chô-
meurs de longue durée.

J'ai l'honneur de proposer aujourd'hui quatre séries de
mesures pour parvenir progressivement à ce résultat.

Constatons, en premier lieu, que l'approche humaine
consiste d'abord à organiser des stages et à accroître les allo-
cations servies aux chômeurs, notamment aux chômeurs de
longue durée . Le présent projet de budget comporte un crédit
de 1 150 millions de francs en vue d'augmenter de 50 p . 100
les allocations . ("est un point positif que je ne peux que sou-
tenir.

11 faut, ensuite, que les stages débouchent sur un emploi
ou un réemploi . ("est précisément du réemploi que je vais
traiter maintenant.

La première mesure consisterait à remettre à niveau, sur les
plans psychologique, technique et pratique, les chômeurs et
les chômeuses de longue durée dans des centres de formation
professionnels - il en existe de très nombreux en France sus-
ceptibles de les accueillir - puis, en alternance, à actualiser
leurs connaissances pratiques, soit dans les entreprises
privées, soit dans les serices publics, soit dans les services
municipaux.

La deuxième mesure, la plus difficile en dehors des stages,
vise à préparer le réemploi . On pourrait opérer de la façon
suivante : les patrons ou les directions de services publics ou
de services municipaux qui auraient accepté d'organiser des
stages de recyclage pourraient passer des contrats à durée
déterminée en vue de reprendre les chômeurs anciens . Ces
contrats -- et c'est là que l'Etat pourrait agir - devraient pré-
voir un allégement dégressif des charges sociales : 100 p . 100
au premier trimestre de la première année, 50 p . 100 au
deuxième, et 25 p . 100 au troisième . A la fin de la première
année, l'allégement cesserait et la deuxième année, les
charges seraient payées à plein tarif.

De cette façon, l'ensemble des entreprises pourraient
embaucher, par exemple au niveau du salaire minimum, des
ouvriers, des employés ou de petits cadres remis à niveau,
susceptibles de suivre l'évolution technologique et d'être
immédiatement réemployés dans les ateliers, dans les bureaux
ou sur les chantiers.

Comment financer l'allégement dégressif des charges
sociales, qui ferait partie du contrat passé avec des entrep-
trises ? Il faut avoir carrément l'audace de procéder autre-
ment que ne le font les Assedic, l'U .N .E .DI .C . ou l'Etat.
L'a-gent de "assistance doit aller à la création d'emplois . Si
vout voulez supprimer l'assistance et faire apparaître l'aide,
c'est ce qu'il faudra faire ! Cr1a exige une très grande énergie
et une très solide organisation.

vous conseille de tenter une dizaine d'expériences en
France, dans cinq villes de la majorité et cinq de l'opposi-
t i on, pour être équitable, et de lancer des opérations comme
celle que j'essaie de mener actuellement à Tours . Il s'agirait
ue reprendre 2511 chômeurs de longue durée dans un centre
de formation professionnelle en alternance, de convoquer le
patrcnat devant le préfet et les services dont il dispose, et de
lui demander de faire l'effort contractuel d'accepter ce réem-
ploi, le représentant du Gouvernement s'engageant à per-
mettre l'allégement dont je parlais tout à l'heure . Où prendre
les fonds 7 Tout simplement dans les quelque cinq . ante mil-
liards qui vont à l'assistance en transférant par compensation
une partie de l'argent du fonds national pour l'emploi vers la
sécurité eociale . qui retrouverait ainsi une compensation
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directe. Si c'était nécessaire, une fraction du fonds national
pour l'emploi pourrait s'intituler ensuite fonds national
pour le réemploi ».

Pourquoi faire des expériences .̂ Parce qu'elles prépare-
raient à l'examen par le Parlement d'une loi-cadre - ce serait
la dernière mesure - transformant les fonds de l'assistance en
fonds de l'aide et, par conséquent, amenant toute la nation à
faire l'effort de cette approche humaine pendant que l'ap-
proche économique serait en train de se développer.

Ainsi, vous rendriez à des milliers d'hommes et de femmes
tous leurs droits de citoyen . Ensuite, vous supprimeriez une
partie du travail au noir : mieux vaut le rendre transparent
dans les entreprises que continuer à le noircir dans la clan-
destinité . Enfin, vous assoupliriez le code du travail . Je
pense, en effet, que le droit au travail prime le droit du tra-
vail . C'est une formule forte, qu'il faudrait adopter et qui
devrait rassembler l'ensemble des forces politiques de ce
pays.

Je souhaite, monsieur le ministre, que vous apportiez une
réponse encourageante à mes propositions . (Applaudissements
sur les bancs du rassemblement pour la République et de
l'union pour la démocratie française .)

M. le président . La parole est à M . Sueur.

M . Jean-Pierre Sueur. Monsieur le ministre, mon inter-
vention portera sur l'aménagement et la réduction du temps
de travail.

Je tiens d'abord à souligner l'action du Gouvernement en
ce domaine.

Je pense avx contrats de solidarité - réduction du temps de
travail, institués en 1982 et modifiés depuis, qui ont permis à
des entreprises d'embaucher et oui les ont incitées à réduire
le temps de travail, aux diverses aides au recours au temps
partiel aide de 6 000 francs par salarié engagé par un
contrat à durée indéterminée pour un temps partiel de vingt-
huit à trente-deux heures ; aides tendant à inciter les entre-
prises à embaucher des chômeurs à temps partiel dès lors
que leur salaire serait au moins égal au revenu qu'il- tou-
chaient dans le cadre du chômage.

Je pense aussi, monsieur le ministre, à votre circulaire du
25 septembre dernier, qui a créé un mouvement appelé à
s'amplifier . Elle tend à inciter les entreprises à aller dans le
sens d'un aménagement du temps de travail puisque certaines
aides à l'investissement et à la formation ne seront accordées
que dans la mesure où des négociations sur l'aménagement
du temps de travail seront engagées.

J'axerai principalement mon propos sur les critères aux-
quels doit obéir une politique efficace de lutte contre le chô-
mage, qui parierait sur la réduction et l'aménagement du
temps de travail . Je m'empresse de dire que ces critères illus-
trent l'essentiel de l'action que vous menez dés à présent,
monsieur le ministre . J'en dégagerai très rapidement sept.

Premièrement, on ne peut pas lutter contre le chômage en
pariant uniquement sur une croissance plus forte . Il est cer-
tain qu'une croissance plus forte est nécessaire - toute l'ac-
tion du Gouvernement tend d'ailleurs à créer les conditions
de la croissance la plus élevée possible . Mais, même si la
croissance est demain supérieure à ce qu ' elle est aujourd'hui,
ce qu ' il faut souhaiter, ce à quoi nous travaillons, cela ne
suffira pas à régler le problème de l'emploi . Parce que le p
gains de productivité sont importants, et doivent l'être plus
encore si nous voulons « tenir » par rapport à la concurrence
étrangère, parce que la population active et le nombre des
demandeurs d'emplois augmentent et que l'on ne peut donc
pas compter uniquement sur la croissance pour donner des
emplois, il faut mieux partager le travail existant entre les
demandeurs d'emplois.

Tout à l'heure, l'un de nos collègues, M . Bocquet, disait
que le chômage n'était pas une fatalité, que c'était le résultat
de choix économiques favorables au grand patronat et qu ' on
pourrait relancer l'économie en satisfaisant les besoins popu-
laires.

M. Alain Bocquet . C'est vrai l Et je le maintiens !

M. Jean-Pierre Sueur. J'avais envie de lui dire que
j'avais déjà entendu ce discours 1 Très franchement, mon-
sieur Bocquet, si vous pensez qu'il suffit de parier sur une
politique de croissance plus forte et que celle-ci est possible
dès aujourd'hui pour régler le problème du chômage, dites-
moi comment. Comment feriez-vous pour mener, dans les
mois qui viennent, une politique qui aboutirait à une crois-

sance plus forte tout en préservant, premièrement, la balance
des paiements, deuxièmement, le niveau de l'inflation et, troi-
sièmement, le cours du franc ? Et si vous ne répondez pas à
cette question . ..

M. Alain Bocquet . Je vais répondre !

M. Jean-Pierre Sueur . . . . je dirai alors qu'il ne s'agit que
de paroles.

M. Francis Gang . M . Bocquet veut vous répondre !

Un député socialiste . Cela vous arrangerait bien !

M. Jean-Pierre Sueur . Deuxièmement, mes chers col-
lègues, il n'y a pas de politique efficace de lutte contre le
chômage si l'on ne croit pas que le partage du travail est
inéluctable et que celui-ci doit être diversifié ; sur ce point, je
plaiderai pour une multitude de formules.

Les préretraites, les contrats de solidarité ont montré leurs
limites, d'abord parce que ce sont des mesures qui coûtent
cher, ensuite parce que l'éviction prématurée du monde
industriel des travailleurs âgés de plus de cinquante ou de
cinquante-cinq ans n'est pas toujours bien vécue et n'est pas
toujours un gain pour l'entreprise en question et, enfin, parce
que l'emploi est non pas un stock mais un flux - autrement
dit, ce n'est pas parce que l'on supprime un emploi là qu'on
en crée automatiquement un autre ailleurs . Les choses sont
beaucoup plus complexes, nous le savons bien.

Je plaide donc pour une grande diversité de solutions . Il
faut allier la réduction du temps de travail, le temps partiel,
les congés sabbatiques, les congés pour création d'entreprises,
le congé parental et la retraite progressive . Je crois qu'il y a
là une voie qui n'a pas été suffisamment explorée dans notre
pays . Il faut sans doute en finir avec cette répartition rigide
de l'existence en trois parties : la première pendant laquelle
on se forme, la deuxième pendant laquelle on produit et la
troisième pendant laquelle on se repose . Nous savons bien,
en effet, que l'on se forme à tout âge et que l'activité peut
être répartie autrement au cours de l'existence . L'idée de la
retraite progressive, mise en oeuvre dans plusieurs pays -
étrangers, me semble être bien meilleure que celle de la pré-
retraite . C'est en tout cas une solution qui me parait digne
d'être retenue.

Troisièmement, il n'y a pas de solution si l'on ne conjugue
pas la réduction du temps de travail, sous les diverses moda-
lités que je viens de rappeler, et l'aménagement du travail.
C'est exactement ce qu'exposait un rapport du Commissariat
au Plan, paru en 1984, dans lequel on peut lire que la réduc-
tion du temps de travail ne peut se produire sans une flo-
raison de nouvelles formes d'aménagement du temps de tra-
vail . Ce rapport montre que la réduction du temps de travail
ne peut avoir à elle seule un effet mécanique en termes de
création d'emplois . M. le Premier ministre le rappelait d'ail-
leurs récemment de manière tout à fait opportune . Elle doit
aller de pair avec un autre aménagement du travail.

Quatrièmement, dans le cadre de cet autre aménagement
du travail, il est vrai que l'une des variables sur laquelle il est
le plus facile d'agir, l'une des marges de liberté avec laquelle
nous pouvons le mieux travailler, c'est la meilleure utilisation
des équipements, ainsi que l'a montré le rapport de
M . Taddéi.

Mais il faut dire aussi fort - et ce sera ma cinquième
remarque - que ce n'est pas en s'en prenant au code du tra-
vail - et M . Royer évoquait à l'instant ce problème - que
l'on ira vers un meilleur aménagerment du temps de travail.
Dans l'excellent rapport de Mme Lecuir, on peut lire :
« C'est donc à juste titre que le rapport Taddei signale les
risques d'un bouleversement du code du travail, alors que les
possibilités d'allongement de la durée d'utilisation des équi-
pements sont, dans beaucoup d'industries, considérables et,
hélas ! inemployées . »

M. Pierre-Bernard Cousté . C'est malheureusement vrai 1

M. Jean-Pierre Sueur . M. Combasteil présentait tout à
l'heure le rapport Taddei comme une machine de guerre
contre le code du travail et au service du C .N .P .F . Ce sont
des interprétations qui n'ont rien à voir avec ce rapport . Il
faut le lire 1 Dans le cadre du code du travail tel qu'il existe,
en introduisant des aménagements, qui sont souhaitables, en
effet, on peut arriver à une meilleure utilisation des équipe-
ments . On nous accuse parfois de 'aire le jeu du C .N .P .F . Il
faut tout de même être un peu sérieux ! C'est nous qui avons
voté la modification d'un tiers du code du travail avec les
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lois Auroux . Et nous en sommes fiers ! D'ailleurs, notre col-
lègue, Mme Frachon, dans un rapport très intéressant portant
sur l'application des lois Auroux, conclut qu'il convient de
ne pas surestimer la portée des blocages que l'on impute sou-
vent à tort au code du travail . Ce que disent M . Taddei,
Mme Lecuir et Mme Frachon dans leurs rapports, rejoint
tout à fait ce que dit le Gouvernement : nous n'avons pas
l'intention de mettre à mal le code du travail et c'est un
procès d'intention que de l'imaginer.

Deux autres critères de votre action, monsieur le ministre,
doivent être mis en avant. Les aides publiques doivent être
réorientées et, de ce point de vue, la circulaire du 25 sep-
tembre est extrêmement importante . On dit souvent - le
C .N .P .F . aussi, je crois - que les aides publiques sont mal
utilisées, qu'elles sont parfois inutiles . II faut rompre, en
effet, avec une conception mécanique, qui fait que les aides
sont un peu facilement réparties, selon des critères automa-
tiques en quelque sorte . Elles doivent devenir sélectives, et
l'un des critères, sinon le critère prioritaire, pour qu'elles
soient délivrées, doit être la qualité, l'intensité de l'effort réa-
lisé pour aller vers un autre aménagement du travail, lié à
une réduction du temps de travail, sous diverses modalités.

Enfin, monsieur le président, il faut affirmer très fortement
qu'il n'y aura pas de solution globale à ces problèmes . Les
solutions doivent être décentralisées . On ne peut pas compter
uniquement sur la macro-économie . Il faut des réponses sur
le terrain, discutées dans les branches . II faut des réponses
contractuelles, négociées.

Au-delà des discours rituels, des réponses simplistes, qui
ne convainquent personne, pas méme, je pense, ceux qui les
tiennent, il est nécessaire de trouver les justes équilibres . Là
est la solution, entre la croissance, qui est necessa .re, et le
partage du travaii, qui l'est tout autant, entre l'action de
l'Etat, qui est indispensable, et la dynamique contractuelle,
qui ne l'est pas moins, entre la macro et la micro-économie.

Dans le cadre de la recherche de cet équilibre, au-delà de
la démagogie et des simplismes, qu'il me soit permis pour
terminer, monsieur le ministre, de vous féliciter pour l'effica-
cité de votre action, qu'illustre une fois encore ce projet de
budget . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M. le prbaldent . La parole est à M. le ministre du travail,
de l'emploi et de la formation professionnelle.

M. Michel Delebarre, ministre du travail, de l'emploi et de
la formation professionnelle . Mesdames, messieurs, permettez-
moi tout d'abord de remercier Mme et MM . les rapporteurs
pour la qualité de leurs travaux, qui me permettront de rte
pas surcharger cet exposé du rappel de dispositifs déjà pré-
sentés ou d'une trop grande énumération de données chif-
frées . Cependant, l'ensemble des éléments que je souhaite
porter à la connaissance des parlementaires est tel que je
devrai nécessairement parler vite - je prie le personnel de
l'Assemblée de m 'en excuser par avance.

Le budget du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle, regroupé pour la première fois dans sa présenta-
tion, est le deuxième budget civil de l'Etat, après celui de
l'éducation nationale.

C'est là une donnée très significative de la priorité
accordée par le Gouvernement à la préparation de l'avenir,
c'est-à-dire à la jeunesse en particulier, et ce dans le cadre
d'une modernisation de nos structures économiques liée à
une préoccupation constante de tout faire pour accroître
l'égalité des chances et la justice sociale.

L'ampleur du budget du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle, qui atteindra en 1986, 65,5 milliards de
francs, et l'ampleur de sa progression, qui s'élèvera à
9,1 p . 100 par rapport à 1985, montrent bien la place centrale
que le monde du travail occupe dans la réflexion et l'action
du Gouvernement . Elles témoignent de notre volonté de
consolider les efforts entrepris depuis 1981 et de ies accroître
encore pour améliorer la situation de l'emploi et transformer
les relations sociales en France.

Si nous voulons que la modernisation de notre économie
soit conduite en faveur des hommes et des femmes de ce
pays, et non pas à leur détriment . si nous voulons écarter le
danger de régression sociale que comportent inévitablement
les conceptions libérales qui, se trompant d'époque, nous
feraient revenir au XIX e siècle au lieu de préparer le XXI . , il
n'est pas d'autre solution que de poursuivre sur la voie où
nous nous sommes engagés il y a quatre ans et demi et dont
ce budget constitue une nouvelle étape .

La politique de l'emploi conduite dans notre pays a permis
d'inverser la tendance qui, avant 1981, conduisait à un déve-
loppement du chômage plus élevé en France que dans l'en-
semble de la Communauté économique européenne, comme
en témoignent le_ s tatistiques : entre 1977 et 1981, le chô-
mage s'est accru de il p . 100 en Europe et de 67 p . 100 en
France. alors qu'entre 1981 et 1985, c'est-à-dire pour une
méme période de quatre ans, cet accroissement a été de
45 p . 100 en Europe et de 34 p . 100 en France . Ainsi, notre
taux de chômage, qui était, en 1980, supérieur de 0,7 p . 100 à
celui de la C .E .E ., lui est aujourd'hui inférieur de 0,9 p. 100.

Par ailleurs, si la France compte aujourd'hui
300 000 salariés de moins qu'en 1980, la République fédérale
d'Allemagne et ia Grande-Bretagne ont respectivement perdu .,
depuis cette date, un million et 1700000 emplois salariés.

Depuis le début de cette année, on assiste à une stabilisa-
tion de la situation du chômage et de l'emploi dans notre
pays . En croisant les données fournies par les statistiques du
chômage et celles que nous apportent les enquêtes trimes-
trielles sur l'activité et les conditions d'emploi de la main-
d'ceuvre, ce qu'il est possible de faire pour le premier
semestre de 1985, on constate que la stabilisation du nombre
des demandeurs d'emploi inscrits à l'A .N .P .E . de janvier à
juin - 2 432 000 à la fin du mois de janvier, 2 408 000 à la fin
du mois de juin, en données corrigées des variations saison-
nières - correspond effectivement à une évolution du marché
de l'emploi.

Depuis le début de 1983, les ef ' tecti `s salariés du secteur
marchand diminucient régulièrement de 0,4 p . 100 de trois
mois en trois mois, c'est-à-dire qu'environ 50 000 emplois se
trouvaient ainsi supprimés par trimestre . Au cours des six
premiers mois de cette année, ce rythme de dégradation s'est
considérablement ralenti, tombant à 0, ; p 100 par trimestre,
soit environ 12 500 emplois en moins : il s'agit donc d'une
rupture très nette avec la tendance antérieure.

Même s ' il convient de demeurer prudent quant à une évo-
lution qui doit s'apprécier dans la durée, les chiffres du chô-
mage du troisième trimestre de cette année - 2 383 800 per-
sonnes inscrites à l'A .N .P.E . fin septembre - paraissent
confirmer ce ralentissement . Il faut noter en particulier que le
pourcentage des sorties de l'agence nationale pour l'emploi
pour reprises d'activité déclarées est passé en un an de
25 p . 100 à 33 p . 100 . Ces chiffres témoignent notamment des
résultats positifs de l'action menée en faveur de l'insenion
sociale et professionnelle des jeunes, puisqu'en un an, le
nombre de chômeurs de moins de vingt-cinq ans a diminué
de pres de 9 p . 100, inversant ainsi d'une manière spectacu-
laire une tendance constamment à la hausse depuis plus de
dix ans.

("est pourquoi cette action en direction des jeunes
constitue la première priorité de notre politique de l'emploi.

Le chômage des jeunes est, pour l'essentiel, vous le savez,
lié à l'absence de qualification - 42 P . 100 des chômeurs de
moins de vingt-cinq ans n'ont aucun diplôme - ou au
manque d'expérience professionnelle.

Pour surmonter cette double difficulté, un effort sans pré-
cédent a été entrepris depuis quatre ans, à la fois dans le
domaine de la formation et dans celui de l'insertion sociale.
En effet, parfois, tout commence par là . ("est pourquoi, dans
le prolongement des réflexions du professeur Bertrand
Schwartz, a été mis en place un réseau de points d'informa-
tion et d'orientation où les jeunes sont accueillis et guidés et
où leurs problèmes sont abordés dans l'ensemble de leurs
dimensions, économique, sociale et culturelle, et cc afin que
puissent leur être proposés des itinéraires d'insertion adaptés,
débouchant si possible sur une formation qualifiante ou un
emploi.

Les quelque 700 permanences d'accueil, d'information et
d'orientation et les 100 missions locales pour l'insertion
sociale et professionnelle des jeunes en difficulté ont ainsi
accueilli plus de 280 000 jeunes.

Pour 1986, je prévois d'ouvrir dix nouvelles missions
locales supplémentaires et je compte examiner la possibilité,
avec l'aide des administrations concernées, d'étendre la com-
pétence de certaines P.A .LO ., les permanences d'accueil aux
jeunes de dix-huit à vingt-cinq ans ; cette dernière disposition
étant mise en oeuvre en liaison étroite avec l'A .N .P .E.

Cette volonté d'insertion des jeunes dans la vie sociale et
professionnelle a conduit, il y a un an

	

plusieurs d'entre
vous t'ont souligné

	

à la création des travaux d'utilité collec-



ASSEMBLEE NATIONALE - 2• SEANCE DU 31 OCTOBRE 1985
	

3785

tive, lesquels concernent dejà plus de 170000 jeunes et
comptent aujourd'hui environ 300 000 bénéficiaires potentiels,
compte tenu des conventions dé;à signées.

Globalement, 78 p . 100 de ces jeunes ne percevaient
aucune allocation avant de bénéficier d'un travail d'utilité
collective . Les T .U .C . ont donc une fonction d'aide financière
et ils permettent aux jeunes d'acquérir leur indépendance.

Le succès de ce dispositif est, je crois, exceptionnel . La
preu te est ainsi faite qu'il correspondait bien à de véritables
beso ns collectifs s'agissant de l'insertion des jeunes, de la
même façon qu'il correspondait à dec services nouveaux
attendus par la collectivité.

L'extension des travaux d'utilité collective aux jeunes de
vingt-deux à vingt-cinq ans inscrits au chômage depuis plus
d'un an a été décidée au début de l'été dernier.

Le budget de 1986 réserve aux T .U .C . une dotation de
3,57 milliards de francs, ce qui correspond à 220 000 postes
de stagiaires en année pleine . Compte tenu des durées
moyennes des stages, plus de 300 000 jeunes pourront en
bénéficier, conformément aux objectifs fixés par le Président
de la . République.

M . Gissinger, M . Berson et M . Montergnole ont évoqué L
problème posé par la « sortie » des travaux d'utilité collec-
tive . C'est; sachez-le, une des préoccupations du ministère du
travail, de l'emploi et de la formation professionnelle . J'ai
donc demandé, il y a déjà quelques mois, à tous ;es commis-
saires de la République de mettre en place un groupe de tra-
vail spécialisé sur cet aspect.

Je tiens à souligner ici la façon dont les organisateurs de
T .U .C . se soucient de la sortie des jeunes qui leur sont
confiés.

Peur moi, les jeunes qui ont accompli dou :ee mois d'acti-
vité dans le cadre des travaux d'utilité collective sont priori-
taires, en particulier pour l'insertion dans les stages de for-
mation professionnelle ou pour l'insertion dans les formules
de formation en alternance.

Parmi les mesures pour l'emploi décidées par le Conseil
des ministres du 26 septembre 1984 figurait le développement
des entreprises intermédiaires . L'aide de l'Etat à ces struc-
tures d'accueil des jeunes en difficulté, mais insérés dans le
processus de production, s ' élèvera à 100 millions de francs en
1986, ce qui correspond à environ 3 500 places.

Parallèlement, des associations de main d'oeuvre et de for-
mation, les A .M .O .F ., se mettent progressivement en place.
Une quinzaine de projets sont en train de voir le jour et
l'Etat apportera en 1985 et 1986, à titre expérimental, sa
contribution au financement du fonctionnement de cinq
d'entre eux.

L'accent mis sur l'insertion sociale et professionnelle des
jeunes ne doit pas faire oublier l'effort d'ores et déjà
entrepris et prévu pour 1986 en direction des autres deman-
deurs d'emploi.

A travers des mesures comme le rétablissement en 1982 de
la protection sociale des chômeurs contre la maladie, qui
avait été supprimée en 1979 ; à travers le soutien financier
apporté à la trésorerie du régime d'assurance-chômage géré
par les partenaires sociaux - soutien que j'ai réaffirmé il y a
deux jours après l'accord intervenu sur la convention appli-
cable en 1986-1987 - ou encore à travers la revalorisation de
50 p . 100 de l'allocation de solidarité, laquelle a été portée â
2 000 francs par mos le l er juillet dernier, le Gouvernement a
constamment manifesté sa 's c :onte d'assurer une traduction
concrète à la solidarité avec : les demandeurs d'emploi.

La solidarité ne se résume pas à l'assistance : elle doit tout
autant s'exprimer par un effort de soutien permanent à la
réinsertion professionnelle des demandeurs d'emploi . Tel est
notamment le sens de l'aide aux chômeurs créateurs d'entre-
prise.

A la fin du mois de septembre 1985, 52 000 personnes
avaient déjà bénéficié de cette aide aux chômeurs créateurs
d'entreprise, contre 40 000 pour l'année 1984 et 30 000 pour
l'année 1983.

Le succès de ce dispositif, tel qu'il a été précisé en 1984, se
traduira en 1986 par un accroissement particulièrement sen-
sible de la dotation budgétaire, laquelle passera de 1 100 mil-
lions de francs à 1450 millions de francs, soit une progres-
sion de 32 p . 100.

Le deuxième volet de cette politique de réinsertion profes-
sionnelle des demandeurs d'emploi concerne les chômeurs de
longue durée, c'est-à-dire ceux qui sont inscrits depuis plus
d'un an à l'A .N .P.E .

Depuis maintenant trois ans, le eervicc publie de l'emploi
développe une intervention systématique destinée à réduire ce
qui constitue le noyau dur du chômage et à lutter contre les
phénomènes d'exclusion sociale que provoque le chômage de
longue durée.

L'agence nationale pour l'emploi conduit ainsi un pro-
gramme spécifiquement destin" acx demandeurs d'emploi
parvenus aux moments critiques du quatrième ou du trei-
zième mois d'inscription au chômage, ei. ce afin de leur pro-
poser des actions d'évaluation de leur situation, des périodes
de formation et une aide à la recherche d'emploi.

En 1984, plus d'un million de personnes ont été reçues à
ce titre, soit 2 800 et plus par %ont, ce qui a représenté
140 000 jours de travail pour le personnel de l'A .N .P.E.

Grâce à cette procédure, plus de 161 000 demandeurs
d'emploi 3e longue durée ont pu ainsi retrouver un emploi et
30 000 bénéficier de formations.

L'intérêt de ces actions m'a conduit à demander à
l'A .N .P.E . de faire, pour 1985 et 1986, du suivi permanent,
systématisé et individualisé des chômeurs de longue durée à
des moments clefs de leu- cheminement fun point fort de son
programme.

Au plan budgétaire, cette orientation se traduit, en 1986,
par un financement supplémentaire de 35 millions de francs.

Pour renforcer l'effet de ce programme, le Gouvernement a
pris, au cours de ces derniers mois, plusieurs mesures impor-
tantes.

Au plan réglementaire, outre les nouvelles possibilités
offertes par la réforme du temps partiel, nous avons ouvert la
faculté pour les entreprises de proposer à des chômeurs de
longue durée des contrats à durée déterminée de dix-huit à
vingt-quatre mois, c 'est-à-dire d'une durée plus longue que ne
le prévoit l'ordonnance de 1982.

En outre, dès le mois de juillet dernier, le Gouvernement a
mis en place un programme complémentaire de stages des-
tinés à former environ 100 000 chômeurs de longue durée.

Pour 1986, un crédit nouveau de 648 millions de francs est
inscrit au titre de ce programme dans mon projet de budget.

Monsieur Zeller, ce programme de stages destinés à former
100 000 chômeurs de longue durée répond en partie à votre
interrogation sur les difficultés d'insertion dans le travail de
cette catégorie de chômeurs.

M . Adrien Zeller . Leur donnerez-vous un revenu 7

M . Pierre-Bernard Comité . Voilà la question I

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Les demandeurs d'emploi inscrits
dans ce programme bénéficieront, je tiens à le préciser, d ' un
revenu au titre de la formation professionnelle.

Monsieur Royer, il est des cas où approche économique et
approche sociale peuvent effectivement être combinées . Dans
cette perspective, je ne suis pas hostile à tenter l'approche
expérimentale que vous avez évoquée dans votre inten•cntion.
Cependant, je pense que nous n'aurons nee top de votre
enthousiasme et de ma détermination pour aboutir ; en tout
cas, pour ce qui concerne le aille de Tours.

La troisième orientation de la politique de l ' emploi du
Gouvernement est la recherche constante de la prévention du
chômage et du traitement des problèmes d'emploi rencontrés
par des entreprises qui doivent se restructurer ou s'adapter
aux mutations technologiques.

Face à l'augmentation du nombre de licenciements pour
motif économique constatée ces dernières années, le Gouver-
nement n'a pas ménagé ses efforts pour faciliter, à travers
l'intervention du fonds national de l'emploi, la mise en oeuvre
des plans sociaux négociés dans les entreprises . Il a ainsi
augmenté ies instruments de l ' intervention publique avec la
création des congés de conversion, lesquels permettent aux
entreprises volontaires de proposer à leurs salariés menacés
de licenciement économique une période d'aide à la
recherche d' emploi, et, éventuellement, de formation.

Et si j 'ai un regret à formuler, c 'est que le projet de loi sur
les congés de conversion n ' ait pas fait l ' objet, il y a quelques
mois, d 'un vote unanime de la part de l'Assemblée . En effet,
nombre des intervenants qui m'ont précédé à cette tribune ne
se sont-ils pas préoccupés du sort des personnels frappés de
licenciement économique 7

Il n'est bien entendu pas possible de dresser dès aujour-
d'hui un bilan, même sommaire, d'un dispositif aussi récent.
Néanmoins, les premières indications qui me sont communi-
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quees à partir des dossiers de demandes de conventions de
conversion déposés par des entreprises en difficulté condui-
sent à une double constatation : les employeurs ont aujour-
d'hui une bonne connaissance des possibilités qui leur sont
désormais offertes dans ce domaine et les salariés frappés par
un licenciement économique manifestent eux-mêmes un très
grand intérêt pour cette formule basée sur le volontariat.

Ainsi que je l'avais indiqué à l'Assemblée lors du débat sur
le projet de loi sur les congés de conversion, le coût de la
mesure est évalué, pour 1986, à 1 400 millions de francs pour
environ 70000 bénéficiaires . Tel est donc le montant des
crédits inscrits dans le projet de loi de finances, lesquels
s ' ajoutent aux 262 millions de francs prévus en 1985 et
reconduits en 1986 au titre des congés de conversion « clas-
siques » dans la construction navale et la sidérurgie.

Je rappelle que cette mesure d'une portée sociale considé-
rable, puisqu'elle permet d'éviter un passage brutal au chô-
mage et offre aux salariés qui en bénéficient des chances
accrues de réinsertion dans le travail grâce aux efforts
conjoints de l ' entreprise et des services de l'emploi, s'inscrit
dans le cadre de la procédure actuelle du licenciement éco-
nomique définie par la loi du 3 janvier 1975.

Je ne peu :. que juger profondément négative la proposition
de suppression de cette procédure qui a été faite par ceux-là
même qui ont créé, en 1975, l'autorisation administrative de
licenciement, notamment par le Premier ministre de l'époque,
M . Jacques Chirac. (Très bien ' sur les bancs des cnciali .stes.i

M . Pierre-Bernard Cousté . Ce n'est pas v e raison pour
ne pas la supprimer !

M . Adrien Zeller . Errare humanum est !

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Monsieur Cousté, la véritable raison
d'être de l'autorisation administrative est de s'assurer qu ' un
plan social a été discuté et négocié par les partenaires de
l'entreprise . Elle est donc d'encourager le dialogue social et
les solutions qu'il permet de définir dans les entreprises
connaissant des problèmes d'emploi.

Monsieur Cousté, je vous avais indiqué que je ne pouvais
pas manquer de vous répondre au sujet de la proposition de
suppression de l'autorisation administrative de licenciement.

M . Plerre-Bernard Cousté . Vous le faites clairement !
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-

tion professionnelle . Permettez-moi donc, à cet égard, de
faire un rappel :

« Eviter les licenciements collectifs hâtifs, inciter les entre-
palets à nue meilleure gestion prévisionr'cllc !eue per-
sonnel dans une optique prospective de l'emploi, permettre
une meilleure préparation des mesures de reclassement, pro-
téger les travailleurs et réduire les coûts sociaux et humains
qui découlent de tout licenciement mais en préservant l'indis-
pensable mobilité de l'emploi : tels sont les objectifs de ce
projet de loi . Ils marquent un nouveau progrès dans l'évolu-
tion du droit du travail qui, depuis plusieurs années, s'enri-
chit des initiatives conjuguées des interlocuteurs sociaux et
de l'Etat . » Il s'agit, en fait, de l'exposé des motifs du projet
de loi de 1975 qu 'aujourd'hui vous dénoncez.

M . Michel Berson, rapporteur spécial . Très juste !

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle. La situation des entreprises n'a pas
suffisamment évolué pour que l'on puisse s'épargner les pré-
cautions qui ont été prises en 1975.

Concevoir l'adaptation de notre système de relations
sociales en simples termes de remise en cause des droits et
garanties des travailleurs me parait irréaliste et peu digne de
l'évolution sociale que nous devrions tous souhaiter pour
notre pays.

A travers la proposition de suppression de l'autorisation de
licenciement s'esquisse la négation du principe de la respon-
sabilité des employeurs vis-à-vis de leurs salariés en période
de mutation et en cas de difficulté, principe dont la politique
contractuelle et la pratique législative des vingt-cinq dernières
années ont fait une des lignes de force de notre système de
relations sociales, de la créa'i'on du fonds national de l'em-
ploi en 1963 à celle des congés de conversion en juillet der-
nier.

De telles conceptions remettent en cause le monde do tra-
vail dans son caractère collectif et solidaire et nous promet-
tent un avenir bâti sur la multiplication des Inégalités et sur

l'absence d'une protection des salaries dans leurs droits
essentiels . Elles ne sont donc pas acceptables, et je tenais à le
réaffirmer solennellement devant la représentation nationale.

Il est par ailleurs nécessaire d'avancer sur la voie d'une
meilleure répartition de l'emploi par la recherche d'un nou' et
aménagement du temps de travail . M . Sueur l'a souligné

M . Pierre-Bernard Couiné . Nous aussi '
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-

tion professionnelle. Telle a été l'orientation constante du
Gouvernement à travers les mesures de partage du travail
instituant une solidarité active entre les générations . Ces
mesures répondent, en outre, aux revendications légitimes des
travailleurs les plus âgés de ce pays . Aux effets de la retraite
à soixante ans, décidée depuis 1981, sont ainsi venus
s'ajouter ceux des contrats de solidarité, qui ont permis de
préserver 68 000 emplois .n 1982 et 118 000 en 1983.

Le dispositif d'incitation contractuelle à la réduction de la
durée du travail adopté en 1982 a été amélioré en mars der-
nier par la mise en place des contrats « aménagement du
temps de travail et modernisation », lesquels relèvent d'une
finalité très proche mais comportent des modalités plus
souples de mise en oeuvre . A l'heure actuelle, soixante-six de
ces nouveaux contrats - ils concernent plus de 5 000 salariés
- ont été conlus.

Une autre disposition contractuelle - les contrats de solida-
rité « cessation progressive d'activité » - ouvre à des salariés
la possibilité d'un passage progressif à la retraite, à travers le
temps partiel, ce qui permet aux entreprises d'embaucher de
jeunes demandeurs d'emploi.

Je rappelle également les mesures importantes prévues par
un décret du 5 mars 1985 pour favoriser le développement du
temps partiel, domaine dans lequel la France était assez lar-
gement en retard par rapport aux grands pays industriels.

Au total, 728 millions de francs sont prévus en 1986 au
titre de ces différentes mesures.

A travers celles-ci, se dessine ainsi un mouvement pro-
gressif d'aménagement du travail conduit avec souplesse et
dans le souci constant d'ouvrir des solutions nouvelles au
problème de l'emploi . Ce mouvement s'inscrit simultanément
dans une perspective d'adaptation des entreprises à la concu-
rence internationale.

Pour avancer dans cette voie, le Premier ministre, Laurent
Fabius, dans son émission, « L'Heure de vérité », du 4 sep-
tembre dernier, a demandé aux entreprises d'aller souple-
ment, en concertation avec leurs salariés et leurs syndicats,
vers une négociation sur l'aménagement du travail . Il ajoutait
qu'il fallait que l'Etat donne l'exemple et que désormais.
chaque fois que cela serait p ossible . les aides pu`liques à
l'investissement ou à la modernisation devraient être données
en priorité aux entreprises qui auraient accepté de négocier
sur l'aménagement du travail.

Une circulaire en date du 25 septembre précise les moda-
lités d'application et les aides <'oncemées : il s'agit des aides
du fonds national de l'emploi, de la formation profession-
nelle et de celles du fonds indtst del de modernisation . Cela
représente une somme de près de vingt milliards de francs
pour 1985.

Cette disposition s'inscrit en fait dans le cadre de la loi
instituant, en 1982, l'obligation annuelle de négocier dans les
entreprises sur les salaires, sur la durée et sur l'organisation
du temps de travail.

Les aides que je viens d'évoquer ne pourront être
accordées qu'aux entreprises ayant engagé, au coeurs des
douze mois précédents, une telle négociation avec les syn-
dicats sur la durée et sur l'organisation da travail ou, à
défaut, aux entreprises qui ouvriront une telle négociation.

Au-delà de cette mesure qui, je l'espère, donnera une
impulsion nouvelle à l'aménagement du travail, un problème
se pose aujourd'hui : celui des moyens et des formes permet-
tant de développer cet instrument privilégié de notre moder-
nisation économique et sociale.

Uns telle évolution ne peut être imposée du sommet . Elle
doit être l'expression et la conséquence du développement du
dialogue social, donc de la négociation entre les partenaires
sociaux.

Cette négociation progresse essentiellement, dans la
période actuelle, au niveau de l'entreprise . C'est un l'ait
positif, mais j'estime pour ma part qu'il est souhaitable que
la négociation d'entreprise soit encadrée par des accords de
branche qui apportent un minimum de cohérence et d'har-



monie à 1 aménagement du travail . La limitation de la négo-
ciation collective à l'horizon de l'entreprise comporte en effet
un risque de morcellement de notre droit du travail, préjudi-
ciable à une évolution équilibrée de l'économie et de la
société françaises.

Nous assistons à l'heure actuelle à l'anparitinn d'une situa-
Itou patado .n:1e, ou crus-!a mkrne qui reino :haient en 1982
au gouvernement de Pierre Mauroy de faire de l'entreprise
un lieu de négociation collective semblent aujourd'hui limiter
cette dernière au seul cadre de l'entreprise . Leur conception
de la négociation collective n'est sans doute pas la méme que
la nôtre, qui fait 41e la présence syndicale la condition d'un
diaingue authentique ptesety nt les i ntérrts des salariés et qui
refuse de 1nis,rr libre cours à l'arbitraire.

Enfin, la politique de l'emploi conduite par le Gouverne-
ment acccrde une large place à l'encouragement à l'initiative
locale et à la création d'emplois . A ce titre, en 1986,
318 millions de francs seront consacrés à la promotion de
l'emploi contre 285 mill ..ans en 1985, soit une progression de
près de 12 p . 100.

J'ai souhaité que l'ensemble des instruments que sont
l'aide aux emplois d'in itiative locale, le fonds pour l'initiative
des jeunes, les contrats emploi-formation-production et les
conventions expérimentales soient désormais, en termes de
moyens, regroupés sur un seul et même chapitre et gérés de
manière totalement déconcentrée . Cette réforme devrait per-
mettre aux commissaires de la République de passer avec
plus de souplesse d'un instrument à l'autre en fonction des
exigences constatées sur le terrain et ainsi de mieux tirer
parti du caractère complémentaire de celles-ci, renforçant du
même coup l'efficacité de la dépense publique.

Cette mesure témoigne de la volonté du Gouvernement de
permettre aux acteurs locaux de la vie économique et sociale
- élus locaux, partenaires sociaux, milieu associatif - de
prendre leur part d'un combat pour l'emploi qui ne pourra
être gagné que par l'effort de sous les responsables de ce
pays.

Monsieur Bocquet, le me :ique de mesure vous entraîne à
grossir le trait afin de convaincre que vous avez raison . Mais
en faisant l'amalgame entre le C .N .P .F., la droite et le Gou-
vernement, vous tentez de faire oublier par ceux auxquels
vous voulez vous adresser que, jusqu'à l'été 1984, c'est-à-dire
jusqu'à une date postérieure de plus d ' un an aux dispositions
qui ont pris le nom de politique de rigueur, MM . Fiterman,
Ralite, Rigout et Le Pors étaient membres du Gouvernement.

Vous en êtes, Monsieur Bocquet, a critiquer le plan textile,
qui fut adopté alors que votre parti participait au Gouverne-
ment, et sous oubliez que ce plan a sauvé des milliers d'em-
plois dans la région dent vous étes l'élu.

Vous en étes à critiquer les dix mesures décidées par le
Premier ministre, Laurent Fabius, en faveur du Nord - Pas-
de-Calais, sans mentionner que c'est à la demande du Gou-
vernement que la firme Thomson va implanter progressive-
ment plus de 600 emplois dans le Valenciennois . ..

M . Alain Bocquet . Grâce aux luttes !

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . . . . sans mentionner que plusieurs
dizaines de millions de francs viendront conforter l'effort de
conversion de cette région.

Votre logique, Monsieur Bocquet, vous conduira à dire
qu'il fait nuit le jour parce que le jour vous obligerait à
ouvrir les yeux, à abandonner des schémas trop simples, à
accepter les éléments de la modernisation économique et de
la modernisation sociale.

Quand donc vous rendrez-vous compte que la défense des
travailleurs ne s'accommode pas d'un discours caricatural à
base de « il n'y a qu'à „

M . Alain Bocquet . Et Unimétal ?

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Pour ma part, je ne désespère pas
mais je sais que ma pédagogie exigera encore bien des répéti-
tions.

M. Alain Bocquet . Ft Unimétal ? Et le train ie plus
moderne de France ?

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . l. e développement de la formation
professionnelle tel qu'il a été engagé et poursaivi depuis
quatre ans et demi ne peut ére séparé de notre politique de
l'emploi .

La formation ne crée pas l'emploi, un orateur l'a souligné,
mais elle permet à ceux qui la reçoivent d'accéder plus aisé-
ment au monde du travail ou de consolider leur emploi en
adaptant leur qualification, en actualisant leurs connais-
sances.

L'élévation de la qualification, à tous les niveaux, à tous
les échelons de l'activité professionnelle, est l'un des enjeux
primordiaux de la modernisation de notre économie et de
notre société.

Or notre pays souffre à l'heure actuelle d'un double han-
dicap : l'insuffisante qualification moyenne des salariés
français, notamment dans les industries traditionnelles de
main-d'oeuvre la faiblesse du niveau de formatirn générale
ou professionnelle d'une trop grande proportion des jeunes
qui sortent de notre système de formation initiale.

C'est pour surmonter cette situation que le Gouvernement
a engagé un effort de développement de la formation profes-
sionnelle sans précédent, puisque, en l'espace d'une législa-
ture, le budget qui est consacré à celle-ci est passé de
8 200 millions de francs en 1981 à 17 450 millions de francs
en 1986.

Ces moyens considérables sont tout d'abord consacrés aux
jeunes, conformément à la priorité que j'évoquais tout à
l'heure.

Les difficultés d'insertion professionnelle des jeunes qui se
présentent aujourd'hui sur le marché du travail trouvent très
largement leur origine dans la dégradation de la formation
initiale à laquelle ont conduit les vingt ans de valse-
hésitations et de réformes contradictoires des gouvernements
qui se sont succédé au cours des années 60 et 70.

M. Antoine Olssinger. Et quel est le résultat de votre
politique ?

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Nous avons recueilli les fruits amers
de cette dégradation . Parmi les demandeurs d'emploi de
moins de vingt-cinq ans, 42 p . 100 n'ont aucun diplôme et
46 p . 100 n'ont pour tout bagage qu ' un C.A .P. ou un
diplôme de niveau équivalent . C ' est cela, la réalité des jeunes
inscrits à l'A .N .P .E. aujourd ' hui 1

A terme, la solution de ce qui est sans aucun doute le pro-
blème le plus grave qui soif posé à noire s oci été réside dans
la revalorisation de notre système de formation initiale, telle
qu'elle est entreprise en particulier avec la réforme des ensei-
gnements technologiques.

Mais il demeure indispensable de continuer à compenser
les retards hérités du passé par des actions de formation pro-
fessionnelle menées en faveur des jeunes qui ont quitté ou
qui quittent actuellement l'éducation nationale.

C'est pourquoi nous poursuivrons en 1986 l'effort de déve-
loppement des stages engagé il y a quatre ans et dont ont
d'ores et déjà bénéficié 220 000 jeunes en 1983-1984 comme
en 1984-1985.

Le programme de stages pour les jeunes âgés de dix-huit à
vingt-cinq ans sera maintenu à hauteur de :5 000 places, aux-
quelles s'ajoutent les 20 000 stages supplémentaires ouverts
dès la rentrée de 1985 et réservés aux jeunes chômeurs de
longue durée.

Le programme pour les jeunes âgés de seize à dix-huit ans
a été arrêté par le Gouvernement à 50 000 places pour la
campagne 1985-1986 et à 15 00o pour la rentrée de 1986.

Cette décélération, plus rapide que celle qui était prévue
par le 9e Plan, trouve son origine dans l'effort de maintien en
formation initiale mené par l'éducation nationale, dans la
rénovation de l'apprentissage et la mise en place pour les
mêmes tranches d 'âge d'autres formules, comme les forma-
tions en alternance . Si les publics se recoupent effectivement
pour partie, il est juste également de noter que certains
jeunes en situation difficile ne seront jamais touchés par
l'une ou l'autre de ces actions . C ' est la raison pour laquelle
un contingent fixé à 15 000 places a été maintenu pour la
campagne 1986-1987.

De nombreux orateurs - j'allais dire presque tous - sont
intervenus à la suite de Mme Lecuir pour souligner l 'insuffi-
sance du contingent prévu au regard de la réalité et de la
situation de ces jeunes de seize à dix-huit ans telle qu'elle est
vécue sur le terrain . A ma demande, M. le Premier ministre a
accepté de doubler ce contingent . Ainsi, 30 000 stages seront
organisés à partir de la rentrée de 1986, le financement corn-
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plémentatre des 151Hh1 .,tages supplémentaires s'effectuant
par redéploiement, selon les modalités dont le Gouvernement
définira te contour exact d'ici à la seconde lecture du projet
de loi de finances.

Mme Marie-France Leculr, rapporteur pour avis. Très
h :en '

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Au total, le montant des crédits
ouverts en 1986 au titre des stages pour les seize - dix-huit
ans et pour !es dix-huit - vingt-cinq ans, hormis les
15 000 stages supé lémentaires, bien entendu, atteindra

130 millions de ra .sc
Aux problèmes de qualification des jeunes s'ajoutent le

plus souvent, comme frein à l'insertion professionnelle, ceux
que pose l'absence d'expérience profesionnelle.

Le développement des nouvelles formations en alternance
dans l entreprise mises en oeuvre dans le prolongement de
l'accord du mois d'octobre 1983 entre les partenaires sociaux
permettra de faire face simultanément à ces deux difficultés.

Deux de ces formations sur trois sont financées par défis-
calisatior. de sommes due• par les entreprises au titre de la
taxe d'apprentissage : le contrat de qualification et ie contrat
d'adaptation, véritables contrats de travail passés avec les
entreprises d'accueil. Au total, 300 000 jeunes devraient en
bénéficier d'ici à avril 1986, suivant un engagement du
C .N .P.F. dont je souhaite gt.'il se traduise sur le terrain
autant que dans les colonnes des journaux.

A la fin du mois de septemisre, mes services avaient enre-
gistré 37 000 stages et :ont• ats de formation en alternance . Le
C .N .P .F . annonce pour sa pan un total de 125 000 bénéfi-
ciaires de ces mesures au 29 octobre . Compte tenu des délais
qui s'écouient entre t Intention affirmée par un chef d'entre-
prise, ie début de stage ou ia si ttnature d'un contrat et la
p rise en compte de ces entrées en formation dans les statis-
tiques établies par mon département ministériel, il faudrait,
pour corroborer les chiffre :i présentés par le C .N .P .F., que le
total des jeunes en formation alternée dénombrés par mes
services ait doublé au cours du mois d'octobre.

Si tel n'était pas le cas, j'cngagern l s immédiatement un
examen détaillé, départemen t nui dépar ement, de la situation
des formations en alternance . Je dois néanmoins dire aux
parlementaires que mes st `lices ont noté en juillet et août
une très nette progression de !a mise en œuvre de la forma-
tion en alternance, faisant s :, :'e vraisemblablement à l'effort
notable d'information, qui a ea particulier été conduit par les
associations de formation ces deniers mois.

Un certain nombre de questions m'ont été posées sur la
formation en aiternanc', nctamment par M . Berson - je
songe en particulier au . stage s d'initiation à la vie profes-
sionnelle . Je répondrai sraisen'blabiement lors de l'examen
des propositions d'adap t ation que m'ont transmises les pane-
naires sociaux . Les propositions sont actuellement à l'étude
et le dossier devrait être clos dans les prochaines semaines.

Plusieurs d'entre vous m'ont interrogé sur les moyens dont
dispose le Gouvernement pour contrôler l'utilisation des res-
sources des organismes de mutualisation destinées à la mise
en eeuvre de ce ., formations en alternance. Lés la fin de cette
année, je disposerai de renseignements statistiques et finan-
ciers permettant de suivre le fonctionnement de chaque orga-
nisme et l'emploi de ses ressources . Ces éléments seront ana-
lysés par mes services a qui je demanderai, conformément à
la loi, de me proposer de sanctionner par un retrait d'agré-
ment toute déviation par rapport au dispcsitif mis en place.

M . Michel Berson, rapporteur spécial. Très bien !

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Pour sa part, l'Etat contribuera . en
1986, au développement de la troisième formule de formation
en alternance dans l'entreprise qu'est le stage d'initiation à la
vie professionnelle . Une dotation de 880 millions de francs
permettra le financement de 120 000 de ces stages au cours
de l'année prochaine.

Enfin, je rappelle la rénovation et l'aménagement de l'ap-
prentissage auxquels a procédé le Gouvernement . Ils visent à
moderniser le contenu et les modalités de cette formation,
qui demeure one ouverture sur l'emploi dont 110000 jeunes
bénéficient chaque année . L'apprentissage étant désormais,
grâce à la décentralisation, du domaine de compétence des
régions, le surcoût de 120 millions de francs que représenten t

les adaptations devenues indispensables et décidées par le
Gouvernement sera pris en charge par 1 Etat . Pour sa part, la
dotation globale de décentralisation s'élèvera à 1962 millions
de francs, en progression de 4,7 p . 100 par rapport à 1985.

La formation continue des salariés constitue une exigence
tout aussi cruciale pour la modernisation de notre pays.

C'est pour permettre aux travail eurs d'y f .tire face, alors
que la façon dont ils exercent leur métier, les équipements
sur lesquels ils travaillent ou les produits qu'ils fabriquent ne
seront plus les mêmes dans dix ou quinze ans qu'aujourd'hui,
que nous avons étendu il y a trois ans à tous les salariés de
l'ensemble des entreprises, quelle que soit la taille de celles-
ct, la possibilite. d'exercer leur droit au rongé individuel de
formation.

Pour contribuer au financement des dépenses que repré-
sente l'exercice de ce congé individuel de formation, 80 mil-
lions de francs ont pu être dégagés par redéploiement de
crédits en cours de gestion 1985, et 100 millions de francs
sont prévus dés ia loi de finances initiale pour 1986.

Toutefois, l ' effort princinal qui reste à accomplir dans ce
domaine incombe aux entreprises. Force est de constater
qu'il demeure

	

!insuffisant et qu'avec 2

	

p . 100 de la masse
salariale consacrée en moyenne aux dépenses de formation

1 professionnelle les entreprises françaises se situent bien en
deçà de ce que réalisent les entreprises américaines, alle-
mandes, japonaises, ou tout simplement les entreprises fran-
çaises qui se modernisent réellement . La tradition de notre
pays veut encore que les entreprises investissent beaucoup
dans les machines et peu dans les hommes.

Des progrès considérables doivent donc être effectués . L'ef-
t'ort que doivent accomplir les ent reprises est tout autant qua-
litatif qne quantitatif et doit s'adresser à toutes les catégories
de salariés : la formation duii clic replacée dans la perspec•
tive plus large du développement de l'entreprise et des muta-
tions technologiques, dans le cadre d'une vér'tab!e stratégie
de gestion des ressources humaines.

Pour inciter les entreprises à s'engager sur cette voie, une
politique contractuelle a été mise en place par la lui de
février 1984. Cette politique permet d'apporter ine aide
financière publique aux entreprises et aux branches profe :,-
sionnelles souscrivant un engagement de développement de
la formation . Des résultats significatifs ont déjà été enre-
gistrés dans des secteurs comme le textile, le bâtiment et les
travaux publics et la métallurgie, où cet apport conjoint de
l'Etat et des entreprises permet de commencer à former les
salariés en fonction de l'introduction de technologies nou-
velles.

Telle qu'elle est mise en oeuvre, cette action se donne aussi
pour but d'assurer une meilleur e coordination entre les diffé-
rentes aides apportés par !'Etat à la réalisation d'un projet de
développement industriel - aides au conseil, aides indus-
trielles, aide à la formation - et d'en multiplier ainsi les
effets.

Je rappelle que 100 millions de francs supplémentaires per-
mettront de développer l'an prochain cette politique contrac-
tuelle de développement de la formation dans les entreprises.
Le total des crédits ouverts à ce titre dans le budget de 1986
est donc de 170 millions de francs . L'action de modernisation
des relations sociales dans notre pays s'exprime moins nette-
ment, par définition, à travers les lignes d'un budget, que
celle conduite en matière d'emploi ou de formation profes-
sionnelle.

Il me parait néanmoins essentiel de l'évoquer, ne serait-ce
que brièvement, parce qu'elle représente une des options fon-
damentales de la politique conduite par les gouvernements de
Pierre Mauroy et de Laurent Fabius au cours des quatre ans
et demi qui viennent de s'écouler, comme de celle que nous
entendons bien, demain, continuer à mettre en oeuvre

Depuis que la modernisation de notre economie a été
engagée, nous avons constamment exprimé la volonté de ne
pas la dissocier de la modernisation scciai.e . Cette volonté,
nous l'avons concrétisée par des réformes essentielles pour
l'évolution du monde du travail.

Critiquées avec violence lors de leur adoption, les lois
Auroux, en étendant les droits des travailleurs et en donnant
un cadre nouveau à la négociation entre les partenaires
sociaux, ont permis un développement sans précédent du dia-
logue social . (Exclamations sur les bancs de .s communistes .)

Je crois utile de rappeler les résultats que ces textes ont
d'ores et déjà permis d'atteindre.
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Le droit d'expression directe des salariés dans l'entreprise,
qui va être consolidé par le projet de loi que je soumettrai au
Parlement lors de la présente session, est d'ores et déjà mis
en œuvre par trois millions et demi de salariés.

La négociation collective a été développée, dans son prin-
cipe d'abord, avec l'obligation de négocier tous les cinq ans
dans les branches et chaque arriree dans les entreprises, mais
aussi dans son contenu, puisqu'elle touche désormais aux
conditions de tra"cil et à la formation professionnelle . Ce
développement a porté ses fruits.

Dans les branches professionnelles, l'obligation de négocier
sur les salaires a été respectée.

Par ailleurs, une centaine d'accords de branche ont été
signés depuis 1981 sur la durée der travail, concernant plus de
5 000 000 de salariés, et pratiquement autant sur la formation
professionnelle depuis 1984.

Ce renouveau de la négociation de branche permet à
1200000 salariés supplémentaires de bénéficier dès mainte-
nant ou dans un proche avenir des garanties offertes par une
convention collective.

Dans les entreprises, l'obligation de négocier se met en
place . Alors que 42 p . 100 des entreprises assujetties avaient
négocié en 1983, elles étaient 66 p . 100 en 1984 . Depuis le
début de l'année 1985, 3 800 nouveaux accords ont été portés
à la connaissance de mes services.

Je mentionnerai également la loi sur l'égalité profession-
nelle entre hommes et femmes, la suppression des règlements
intérieurs illégaux auparavant imposés à des centaines de
milliers de salariés l'affirmation des droits des travailleurs
temporaires et des salariés embauchés pour une durée indé-
terminée . ..

M . Guy Hermier Et les licenciements de délégués syndi-
caux ?

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . .. . ou l'engagement du secteur public
sur la voie de la démocratisation, avec la première étape que
constitue la représentation des salariés dans les conseils d'ad-
ministration des entreprises publiques.

Au-delà de cette énumération de réformes dont les effets
positifs sur notre vie sociale seront progressifs - il faut du
temps pour que le changement s'inscrive au quotidien - c'est
un projet de société qui se dessine progressivement, où les
syndicats sont reconnus comme des interlocuteurs et non pas
comme des gêneurs, où les travailleurs sont des citoyens dans
l'entreprise comme en dehors d'elle, et non pas une masse de
manœuvre que l'on embauche ou que l'on licencie au gré
aveugle de la conjoncture.

M . Guy Hermler . C'est pourtant ce qu'on fait en ce
moment !

M . le ministre du travail, de l'emploi et de :a forma-
tion professionnelle . Cet effort de modernisation sociale,
entrepris dans un contexte pourtant difficile, ne peut être
mesuré en chiffres . Et pourtant, il fait partie de ce qui
compte le plus dans ce que nous avons réalisé depuis 1981 et
dans ce que nous devoas continuer d'entreprendre en 1986 . Il
est aussi ce qui nous distingue le plus fortement des concep-
tions libérales qui s'affichent aujourd'hui sur le devant de la
scène politique.

Sachons affirmer clairement ce que veulent les uns et les
autres pour l'évolution sociale de notre pays.

La droite libérale ne peut poursuivre l'usage de ce double
langage qui lui permet d'affirmer à la fois le souhait d'un
syndicalisme « puissant et représentatif » et, concrètement, de
soutenir tous les projets qui tendent à réduire la présence
syndicale dans l'entreprise et à mettre en cause les institu-
tions représentatives du personnel . C'est de cette attitude, par
exemple, que témoignent ces déclarations qui, sous prétexte
d'allégement des charges des entreprises, prônent l'abandon
ou la suspension des seuils correspondant à certaines obliga-
tions sociales.

Notre démarche a été de prendre toutes dispositions, dès
1982 et 1983, afin d'aménager sur trois ans et cinq ans les
effets des seuils sociaux et fiscaux.

Ainsi, c'est en cherchant à renforcer le syndicalisme pour
lui permettre de surmonter ses difficultés actuelles, à encou-
rager pour cela la présence syndicale dans toutes les entre-
prises où elle n'existe pas aujourd'hui que nous pourrons
étendre encore le dialogue social, avec tout ce qu'il peut

apporter de positif aux salariés comme aux entreprises.
Moins d'une entrepri s e de plus de 50 salariés sur deux, soit
12 000 sur 25 000, comptent aujourd'hui une section syndi-
cale.

C'est là, et nu!le part ailleurs, que réside le véritable obs-
tacle à la modernisation des rapports sociaux dans notre
pays . C'est cet obstacle qu'il faut surmonter, en s'appuyant à
cette fin sur les réformes entreprises depuis 1981.

Je viens d'esquisser les grandes lignes de cette modernisa-
tion sociale dont la responsabilité essentielle revient aux par-
tenaires sociaux . L'évolution d'une société ne se décrète pas.
Mais un gouvernement peut l'encourager, en redonnant à la
société civile une capacité plus large à s ' administrer libre-
ment, comme c'est le cas avec la décentralisation et, dans le
domaine des relations du travail, avec les lois Auroux.

Cette fonction d'incitation doit également se traduire par
l'action quotidienne d'information, de mise en œuvre et de
suivi des réformes que mène l ' administration.

L'activité des entrepnses, le devenir des demandeurs d'em-
ploi, l'insertion sociale et professionnelle des jeunes ne sont
pas, mesdames, messieurs les députés, des concepts globaux
et abstraits . Vous savez comme moi que chaque entreprise est
un cas particulier et que chaque demandeur d'emploi pré-
sente un problème humain auquel il faut être très attentif.

Cette déclaration générale me permet de saluer devant
vous le travail effectué tant par les services extérieurs de mon
ministère que par les personnels de l'A .N.P.E . et de
l'A .F .P.A.

C'est dans cette perspective que s'inscrit le projet de
budget du ministère du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle pour 1986.

Dans le cadre des contraintes générales fixées par le Gou-
vernement dans la loi de finances, les services extérieurs de
ce ministère verront se poursuivre un effort de modernisa-
tion, par l'informatique notamment, qui leur permettra
d'étendre leur action de contrôle, mais aussi de conseil et
d'information auprès des salariés et des chefs d'entreprise.
C ' est dans cette perspective que la publication d'une collec-
tion de guides d'information pratique sur le droit du travail
se poursuivra en 1986.

Vous avez, monsieur Frelaut, évoqué dans votre rapport le
caractère « inacceptable » des suppressions d'emplois budgé-
taires dans les services extérieurs en 1986.

Permettez-moi de faire appel au gesticnnaire d'une grande
ville que vous êtes : vous savez comme moi que ce qui
compte sur le terrain, ce sont moins les effectifs budgétaires,
qui sont des effectifs théoriques, que les effectifs réels, effec-
tivement en place.

Au l er juillet 1984, soit environ quinze jours avant que
M . Jack Ralite ne me transmette ses fonctions, il y avait très
exactement 8 230 agents sur le terrain dans les services exté-
rieurs du travail . Un an plus tard, à la même date, il y en
avait très exactement 101 de plus, soit 8 331.

Et je puis vous dire que, grâce à des déblocages excep-
tionnels d'emplois décidés l'été dernier par le Premier
ministre, je continue de renforcer les services : 150 agents de
catégorie C sont actuellement en cours de recrutement ; j'ai
également fait rétablir le concours de contrôleur du travail,
un moment compromis, et 70 places environ seront offertes
au début de 1986.

Au surplus, j'ai décidé, en janvier dernier, de consacrer
24 millions de francs à l'équipement informatique des ser-
vices sous forme de micro-ordinateurs, qui permettent de
passer du traitement manuel au , traitement automatisé des
opérations liées à la paye des stagiaires de la formation pro-
fessionnelle, notammen .. de ceux qui sont employés aux tra-
vaux d'utilité collective.

En 1986, une mesure nouvelle de 15 millions de francs per-
mettra de couvrir les frais de maintenance de ces équipe-
ments et, bien sûr, l ' indispensable formation des agents.

Telle est, concrètement, la réalité. Vous conviendrez, mon-
sieur Frelaut, qu'elle n'est pas tout à fait conforme au
tableau un peu noirci que vous avez brossé.

La modernisation des moyens du service public de l'emploi
s'appliquera également â ces deux instruments importants
que sont l'A .N .P.E . et l'A .F.P .A.

La subvention à l'A.N.P.E . pour I98o comprend, confor-
mément aux engagements que j'avais pris devant vous il y a
un an, mesdames, messieurs les députés. une provision des-
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tirée au financement de la réforme du statut des personnel,.
A ce financement budgétaire pourra d'ailleurs s'ajouter un
prélèvement sur les réserves de l'établissement . La concerta-
tion a été engagée avec les agents dés le début de l'été et elle
va se poursuivre . L'ampleur des avantages indiciaires et
indemnitaires, et donc le coût final de la réforme seront fonc-
tion des efforts accomplis pour améliorer le fonctionnement
de l'établissement au service des demandeurs d'emploi.
L'ordre de grandeur du coût de la réforme devrait approcher
plusieurs dizaines de millions de francs.

Par ailleurs, les crédits immobiliers de l'agence progressent
très sensiblement et lui permettront d'améliorer l'implantation
de son réseau, grâce à un accroissement de 18 p . 100 pour les
loyers et de 20,9 p . 100 en autorisations de programme pour
les acquisitions.

La poursuite de l'informatisation de l'A .N .P .E . permettra
notamment de financer, à hauteur de 131 millions de francs,
le fonctionnement du programme GIDE d'informatisation de
la demande d'emploi et l'opération SAGE 2 d'informatisation
de l'offre d ' emploi.

Les dotations d'investissement consacrées à l'A .F .P .A . per-
mettront d'affecter 121 millions de francs à la réalisation des
contrats de plan entre l'Etat et les régions, pour l'équipement
des nouvelles sections de formation.

En ce qui concerne les effectifs de l'A .F .P .A ., je rappellerai
à Mme Provost que cet organisme a été exonéré en 1985 de
la mesure générale de réduction de I p . 100 des emplois . La
même disposition sera prise pour 1986 . Cela confirme l'atten-
tion .prioritaire que le Gouvernement porte à l'action de
l'A .F .P.A.

Enfin, pour en terminer avec les services, j'évoquerai l'Ins-
titut national du travail, dont le rôle me parait devoir ét :e
réorienté dans le sens d'une plus grande ouverture vers l'ex-
térieur.

Je souhaite que cet institut, lieu de formation initiale des
contrôleurs et des inspecteurs du travail, devienne en outre
un lieu de rencontre et d'échanges pour les partenaires
sociaux, les fonctionnaires, les praticiens du droit ch travail.

C'est la raison pour laquelle un crédit nouveau de
1 500 000 francs a été prévu au budget de 1986 . Il s'agit là
d'une orientation nouvelle que j'aurai l'occasion de présenter
lors d'un prochain conseil des ministres.

Monsieur le président, mesdames, messieurs les députés,
un budget est une somme de moyens mis au service d'une
ambition . Celle qui anime le projet que je viens d'exposer est
claire : continuer d'avancer dans la voie de la modernisation,
du progrès social et de la démocratie.

Réaffirmer cette ambition est aujourd ' hui primordial . on
n'appréhendera pas positivement l'évolution sociale de la
France en regardant l'avenir dans un rétroviseur. C'est pour-
tant la désagréable impression que j'ai à la lecture d'un cer-
tain nombre de projets présentés par les partis politiques de
droite . Non contents de mettre en cause certaines réformes
conduites depuis 1981, ils en viennent même à remettre en
cause quarante ans d'acquis de négociation collective et jus-
qu'aux textes qu'ils avaient eux-mêmes adoptés, de l'autorisa-
tion administrative de licenciement au S .M .I .C ., en passant
par les éléments de la représentativité syndicale.

Vouloir assumer la modernisation de notre pays, enjeu
auquel personne ne peut se soustraire, en organisant la
régression sociale est la pire aventure !

On ne peut, sous le prétexte des problèmes de l'emploi,
préparer une marche forcée vers la déréglementation, c'est-à-
dire vers la mise en pièces du droit du travail, qui priverait
bel et bien progressivement !es travailleurs des garanties les
plus élémentaires et viderait de son contenu la négociation
collective!

On ne peut, au nom d'une défense de t'emploi illusoire et
mensongère, brader les droits de 17,5 millions de salariés !

On ne peut, sous prétexte d'insertion professionnelle, trans-
former la jeunesse en un réservoir de main-d'œuvre payée en
dessous du S .M .I .C .! Pour ma part, monsieur Royer, je n'op-
poserai pas le droit au travail - droit au travail car l'un ne
prime pas sur l ' autre : il s'agit de deux aspects d 'une même
préoccupation.

Demandeurs d'emploi et travailleurs, jeunes et moins
jeunes, font également partie du monde du travail : en affai-
blissant la situation des uns, on ne peut qu'affaiblir pareille-
ment celle des autres . C'est en réalité par la défense de l'en-
semble du monde du travail, des droits et des garanties de

ceux qui le composent, que Itou, pr,urron, construire une
France moderne, qui d'in éue à l ' opposé de cette société de
précarité et d'injustice qui se trouve au cœur méme de la
logique libérale.

Au-delà du budget que je viens de vous présenter, mes-
dames, messieurs les députés, c'est sur les réalités des enjeux
de notre société qu'il vous est demandé aussi de vous pro-
noncer . (Applaudissements sur le.s banc' des socialistes .)

M . le président . Nous en arrivons maintenant aux ques-
tions.

Les groupes interviendront à tour de rôle dans l'ordre sui-
vant : groupe socialiste et groupe communiste.

Je rappelle que l'auteur de chaque question dispose de
deux minutes.

Pour le groupe socialiste, la parole est à M. Montergnole.

M . Bernard Montergnole . Monsieur le ministre, la situa-
tion dramatique des chômeurs de longue durée est plus que
préoccupante.

Les mesures n'ont pas manqué pour favoriser leur réinser-
tion dans le monde productif et vous y avez fait allusion
dans votre intervention . Vous prolongez l'action entreprise
avec l'opération « 100 000 stages » . Jusqu'à présent, les opé-
rations conduites en faveur des chômeurs de longue durée
n'ont pas donné tous les résultats qu'on pouvait en attendre,
notamment en raison de l'inadéquation des formations pro-
posées.

Pourriez-vous nous préciser si le programme du
l ' juillet 1985 n faveur de cette catégorie de chômeurs a déjà
créé une dynamique nouvelle et si vous envisagez des
mesures concrètes pour que l'opération « 100000 stages »
soit frappée du sceau de l'efficacité ?

M . le président . La parole est :1 M . le ministre.

M . le -s inistre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion p

	

tonnelle . Monsieur Montergnole, vous avez
raison

	

., inquiéter de la mise en œuvre de l'opération
100 000 stages » décidée au mois de juillet dernier et des-

tinée aux chômeurs de longue durée, c'est-à-dire à ceux qui
sont inscrits depuis plus d'un an à l'AN.P .E.

Compte tenu de l'allongement de la durée moyenne du
chômage, il importait d'essayer de résoudre le problème posé
par ce qu'on appelle le « noyau dur » du chômage.

J'ai déterminé pour chaque région des objectifs physiques
et des enveloppes financières afin que chaque région puisse
réaliser sa part dans la mise en œuvre de l'opération
« 100 000 stages ».

En ce qui concerne tout d'abord les jeunes de dix-huit à
vingt-cinq ans inscrits depuis plus d'un an à l'A .N .P.E ., ils
sont attributaires de 20 000 places de stage sur les 100 000 . A
la fin de l'année, le programme sera totalement mis en
oeuvre, compte tenu des éléments que me font connaitre
actuellement les régions.

S'agissant des adultes, des conventions ont été conclues
avec les organismes nationaux de formation dés le 30 août
dernier et la programmation régionale a été rapidement
achevée. Ce sont 25 000 stages modulaires qui ont d'ores et
déjà été mis en place et l'objectif des 50 000 stages sera
atteint au mois de décembre prochain.

Au-delà de cet objectif quantitatif, j'appelle tout particuliè-
rement votre attention sur l'intérêt qualitatif des stages qui
sont proposés dans le cadre de ce programme . II s'agit non
pas de stages à norme unique, mais de stages individualisés,
adaptés aux acquis professionnels des intéressés et dont l'ob-
jectif prioritaire est d'assurer la réinsertion dans le travail.

Pour me résumer : en premier lieu, la rapidité de mise en
œuvre est acquise, et l'essentiel de l'opération
« 100 000 stages » sera réalisé sur le terrain ; en second lieu,
les caractéristiques qualitatives de cette mise en œuvre nous
permettront de tirer des enseignements pour réformer cer-
taines dispositions relatives aux stages de formation profes-
sionnelle.

M . le président . La parole est à M . Sueur.

M . Jean-Pierre Sueur . Monsieur le ministre, je vous
interrogerai sur la formation professionnelle des femmes.

Comme vous le savez, le nombre des femmes ayant une
activité professionnelle ne cesse de croitre . Celles-ci sont
maintenant plus de 10 millions, soit 42,5 p . 100 de la popula-
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tion active . La part des femmes parmi les demandeurs d'em-
ploi a globalement diminué au cours des dernières années
- il faut sans doute y voir l'un des effets de la politique qui
a été menée -, mais les femmes de moins de vingt-cinq ans
restent majoritaires parmi les jeunes à la recherche d'un
emploi . Le taux de chômage de ces femmes, actuellement de
11,20 p . 100, demeure donc plus élevé que celui des hommes
de la même tranche d'âge, qui est de 8,9 100.

Dans ces conditions, il apparaît que la réduction des inéga-
lités professionnelles représente un objectif essentiel . Les
efforts dans ce domaine doivent tendre à assurer une meil-
leure qualification aux femmes qui sont encore nombreuses
parmi les demandeurs d'emploi aujourd'hui au chômage.
C'est pourquoi je vous demanderai de bien vouloir nous pré-
ciser quelles actions vous avez entreprises et quelles autres
vous comptez réaliser pour favoriser une progression du
nombre des femmes participant à des stages, notamment à
des stages de qualification.

M . la président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Monsieur Sueur, s'agissant du pro-
blème important de la formation professionnelle des femmes,
il y aurait lieu d'entrer dans les détails. C'est pourquoi je me
permettrai, au-delà de la réponse que je vais vous faire, de
vous faire parvenir par écrit des éléments plus précis qui ont
été portés à ma connaissance.

Si, en 1984, près de 3,5 millions de personnes ont suivi une
formation . qu'elle ait été financée par l'Etat, par les régions
ou par les entreprises, les femmes représentaient environ un
million de ces personnes, soit le tiers des effectifs . On
constate une progression de 4 p . 100 de leur nombre depuis
1980, cette progression étant liée notamment à la croissance
du travail salarié féminin . Mais je serai d'accord avec vous
pour reconnaître que la progression est insuffisante pour rat-
traper les retards de l'insertion des femmes dans les stages de
formation professionnelle.

L'Etat et les régions se sont efforcés d'accompagner cette
évolution de la croissance du travail salarié féminin . La part
de leurs actions utilisées au bénéfice des femmes est proche
de la part que représentent celles-ci dans la population
active, soit 41 p . 100 . Par contre, la part des actions des
entreprises industrielles n'est que de 29 p . 100, bien que ces
actions concernent le plus grand nombre, soit 2 300 000 per-
sor tes.

Dès lors, il n'est pas étonnant qu'un décalage important
demeure entre les sexes : 16,5 p . 100 de la population active
masculine a été en formation en 1984 contre 12 p . 100 seule-
ment pour les femmes . Le comblement de cet écart suppose
d'abord un effort accru des entreprises, qui semble être
engagé doucement depuis 1983 . J'ai décidé de favoriser cet
effort notamment dans le cadre des engagements de dévelop-
pement de la formation professionnelle, et j'ai déjà rappelé
l'effort budgétaire qui y serait consacré en 1986 . Ainsi, à
chaque fois que sera signé un tel engagement avec une
branche d'activité ou une entreprise employant une popula-
tion salariée féminine, la part r5servée à la formation profes-
sionnelle pour la population active féminine sera spécifique-
ment mentionnée . Des instructions ont été données en ce
sens.

Par ailleurs, je vous précise que mon ministère appuie de
façon importante le programme de formation mis en oeuvre
entre l'Etat et les régions en faveur des mères isolées qui ne
bénéficient pas de !'allocation pour parent isolé . Les crédits
du programme seront doublés en 1986, l'objectif étant de
concerner plus de 8 000 personnes.

Le conseil des ministres a décidé, au mois de juin 1985, de
renforcer les actions spécifiques de formation et d'insertion
professionnelles en faveur des femmes isolées se trouvant
sans ressources après s'être consacrées à l'éducation de leurs
enfants.

Le Fonds national de l'emploi va donc renforcer en 1986
les efforts déjà engagés par le programme de lutte contre le
chômage de longue durée : aux 1 200 stagiaires de 1985
s'ajouteront, dès la fin de cette année, 2000 actions . D'autre
part, des programmes locaux d'insertion expérimentaux pour
4 000 femmes seront proposés aux collectivités locales.
L'année 1986 sera donc marquée par un effort prioritaire de
formation et d'insertion pour un public par trop délaissé, et
que le Gouvernement considère à juste titre comme priori-
taire .

J'ajoute que j'aurai à examiner les propositions des com
missions du Conseil supérieur de l'égalité professionnelle et à
en tirer, avec ma collègue Yvette Roudy, de première
conclusions au travers d'un protocole d'accord entre nos
deux ministères. Ce protocole précisera concrètement notre
volonté d'aller plus loin en matière de formation profession-
nelle des femmes.

M . le président . La parole est à Mme Frachon

Mme Martine Frachon . Monsieur le ministre, les stage-
des jeunes entre seize et dix-huit ans concernent encore plu
sieurs milliers d'individus : 30 000, avez-vous dit . Cependant.
ce nombre, en comparaison des autres années, est en diminu-
tion.

Ces stages demeurent une bonne chose pour les jeunes
défavorisés, qui, dans tous les cas de figure, ne trouveraient
pas de réponse à leur besoin de formation dans le système
scolaire . Grâce à la nouvelle politique de formation de l'édu-
cation nationale, ces stages des seize - dix-huit ans seront
amenés à diminuer, voire à disparaitre totalement . Mais, dans
l'état actuel des choses, nous avons encore un énorme besoin
de structures d'accueil pour leur réussite et leur mise en
place . A cet égard, je tiens ici à rendre hommage à ceux qui
ont su les conduire, à savoir les associations, les collectivités
locales, et cela souvent en dépit de t-ès fortes critiques.

Dans cette perspective de réduction des stages des
seize - dix-huit ans, quel avenir envisagez-vous pour les mis-
sions locales et les P.A .1 .O ., c'est-à-dire les permanences
d'accueil, d'information et d'orientation Il y a là tout urt
réseau au sein duquel les jeunes se sentent chez eux, consi-
dérés, écoutés, responsabilisés et encouragés. Ce réseau ne
doit pas disparaître , je pense même qu'il doit être conforté.

L'emploi des jeunes restera longtemps encore un objectif
difficile à atteindre . Il faut donc maintenir, développer et
peut-être transformer des structures, mais il ne faut surtout
pas faire disparaitre ce que les jeunes considèrent comme
leur maison, leur propriété.

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Madame Frachon, je voudrais tout
d'abord vous dire combien j'approuve votre plaidoy er en
faveur de tous ceux qui, à travers les missions locales et les
P .A.1 .O ., c'est-à-dire à travers l'ensemble du dispositif d'in-
sertion sociale et professionnelle des jeunes, apportent leur
concours et font en définitive découvrir aux intéressés, par la
solidarité, d'extraordinaires possibilités d'insertion . Le Gou-
vernement est solidaire avec tous ceux qui exercent cette acti-
vité.

C'est parce que se développe cette générosité, qu'il n'est en
aucun cas envisageable de mettre un terme au dispositif des
P.A .1 .O . et des missions locales . Bien au contraire ! J'ai d'ai l

-leurs tenté, en présentant mon budget, de dire combien nous
souhaitons conforter ce dispositif.

Au fur et à mesure que les jeunes de seize à dix-huit ans
trouveront, dans la voie de leur enseignement initial, une
possibilité de poursuivre leur formation et leur insertion, il
faut que les P .A .I .O . - tout au moins un certain nombre
d'entre elles - puissent s'intéresser au « suivi » des jeunes
qu'elles ont commencé d'accueillir . Là où se trouve une
P .A .I .O ., un effort d'articulation devra donc être réalisé entre
le travail de l'A .N .P.E ., dont le suivi auquel je viens de faire
allusion reste la vocation première, vocation à l'égard de tous
les demandeurs d'emploi, qu'il s'agisse d'adultes ou de
jeunes, et la P .A .I .O . elle-même, au bénéfice des usagers,
c'est-à-dire des jeunes demandeurs d'emploi.

Par ailleurs, il n'y a pas lieu, dans un certain nombre de
départements où existent des P.A .I .O . - je pense en particu-
lier aux départements ruraux - de créer une mission locale
présentant les caractéristiques de celles que l'on trouve dans
des agglomérations urbaines connaissant des difficultés . Par
contre, les responsables des départements ruraux, en particu-
lier les responsables des conseils généraux m'ont souvent fait
valoir la nécessité de voir apparaître, au niveau départe-
mental, une forme de coordination du dispositif d'accueil et
d'insertion des jeunes.

Je lancerai une expérience dans trois départements ruraux
dès la fin de cette année et le début de l'année prochaine,
afin de savoir comment le dispositif des permanences d'ac-
cueil pourrait être conforté et coordonné au niveau départe-
mental, pas nécessairement par une véritable structure
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J'en viens, enfin, aux missions locales . Elles sont actuelle-
ment au nombre de 101 à travers le territoire . Je vous
confirme que dix missions locales seront créées en 1986 . Jans
les secteurs, dans les agglomérations qui connaissent les plus
grandes difficultés sur le plan de l'emploi.

Je suis, en tout cas, très heureux d'avoir pu, en répondant
à votre question, m'associer à soue plaidoyer en faveur des
dispositifs mis en oeuvre à l ' initiative du professeur Bertrand
Schwartz, auquel je tiens à rendre hommage.

M . le président . I a parole est à M . Coffineau.
M. Michel Coffineau . Monsieur le ministre, les stages de

formation professionnelle en alternance représentent, de l'avis
général, la solution d'avenir la plus solide pour les jeunes.
Mais leur démarrage diffi"ile, particulièrement pour les stages
de qualification et d'adaptation, a des causes multiples.

Une difficulté importante tient au fait qu'un grand nombre
d'entreprises ne proposent pas de contrats d'une manière
spontanée, mais elles s'y prêteraient davantage si elles étaient
sollicitées par quelqu'un qui expliquerait concrètement l'in-
tété( de telles formules . Les services extérieurs de votre
ministère peuvent le faire, bien entendu . Mais ils ont déjà,
nous le savons tous, un travail énorme . En revanche, les
associations prévues par la loi du 3 janvier 1985 pourraient
fort bien faire ce démarchage, mais elles manquent de
moyens de fonctionnement . D'autres formules doivent aussi
être possibles.

Monsieur le ministre, pouvez-vous nous indiquer si des dis-
positions sont à l'étude et si des moyens financiers sont envi-
sagés pour aider la mise en place de ces stages en alter-
nance ?

M . le président . La parole est à M . le ministre.
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-

tion professionnelle . Vous avez, monsieur le député, sou-
ligné l'importance qu'il faut attacher à la mise en oeuvre des
associations de main-d'oeuvre et de formation dont la réus-
site, selon moi, dépend de deux conditions.

La première relève directement du domaine de compétence
du ministre du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle et je la résumerai dans une formule : « le moins de
textes possible in.

Les deux décrets indispensables sur la possibilité pour un
jeune de bénéficier de stages successifs et sur la rémunération
des stagiaires en A .M .O .F ., devraient être publiés dans le
mois qui vient.

Mon cabinet, mes services, ceux d'autres ministères et la
délégation interministérielle à l'insertion des jeunes en diffi-
culté mènent une action déterminée depuis deux mois pour
lever les multiples obstacles, ces grains de sable qui ren-
draient impossible un fonctionnement concret . correspondant
à la réalité du terrain.

J'estime que les principales données techniques sont main-
tenant maîtrisées et pourraient donc être mises à la disposi-
tion des « gens du terrain a, disposés à expérimenter, comme
vous l'avez souligné, les premières A .M .O .F.

Car - et c'est la seconde condition - tout dépend de ceux
qui agissent sur le terrain . Je rappelle, en effet, que la déci-
sion de créer une A .M .O .F . appartient aux partenaires
sociaux . La détermination des règles du jeu non fixées par la
loi et la réglementation en vigueur leur appartient également
dans une large mesure.

Ce sont eux, partenaires sociaux et éventuellement collecti-
vités locales, qui, par leur accord col :ectif, donneront vie aux
A.M .O .F., veilleront à leur bon fonctionnement et donc servi-
ront au mieux l'insertion dans le travail des jeunes.

La délégation à l'emploi et la délégation interministérielle à
l'insertion des jeunes en difficulté apporteront leur appui
technique au travail préparatoire et à ia conception de
projets.

Je compte retenir une dizaine de projets, dont cinq avant
la fin 1985, pour lesquels des études de faisabilité seront
financées sur la ligne expérimentale du fonds national de
l'emploi.

Par ailleurs, ainsi que je l'ai indiqué dans mon interven-
tion, l'Etat apportera en 1985 et en 1986, à titre expérimental,
sa contribution au financement du fonctionnement de cinq
de ces A.M .O .F . et en particulier pour aider au contact avec
le milieu des entreprises pour que ces jeunes, qui sont alors
en situation intermédiaire, puissent sortir de ce dispositif et
trouver un emploi définitif .

Je souhaite que ces projets débouchent rapidement car
seules les leçons tirées de leur expérience pourraient per-
mettre d'envisager les conditions d'une taten ron qui, aujour-
d'hui, serait à maints égards prématurée Leur suivi sera
assuré par une cellule interadministrative placée conjointe-
ment auprès de la délégation à l'emploi et de la délégation
interministérielle à l'insertion professionnelle ou sociale des
jeunes en difficulté.

M . le président . La parole est à Mme Éliane Provost.

Mme Ellane Provost . En 1984, 438 057 demandes ont été
reçues par les commissions techniques d'orientation et de
reclassement professionnel, créées par la loi d'orientation de
1975 en faveur des handicapés . Au cours de la même
période, 539 412 demandes ont été examinées . L'application
des mesures prévues par la circulaire du 25 mai 1984 a
permis une amélioration des délais qui, cependant, sont
encore préoccupants dans certains départements, s'agissant
des demandes de reclassement professionnel traitées par la
Cotorep, première section.

Quels moyens efficaces, monsieur le ministre, nous
proposez-vous pour que l'insertion des handicapés se réalise
dans des délais aussi courts que possible, soit dans le milieu
ordinaire de travail . soit en priorité dans les stages tradi-
tionnels, soit dans des centres de rééducation, ateliers pro-
tégés ou centres d'aide par le travail, dont le nombre est
insuffisant ?

M. le président . l .a parole est à M . le ministre.

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Madame le député, l'action en faveur
des travailleurs handicapés s'inscrit bien entendu dans le
cadre général de la politique que le Gouvernement conduit
pour prévenir les risques d'exclusion sociale et favoriser l'in-
sertion sociale et professionnelle des catégories les moins
armées pour s'intégrer ou se réinsérer dans le monde du tra-
vail.

D'ailleurs, si vous ne m'aviez fait l'amitié de m'indiquer
que vous me poseriez une question sur ce sujet, j'aurais
intégré -este préoccupation dans la présentation générale du
projet de budget de mon ministère.

Cette action à l'égard des handicapés repose d'abord sur
un effort important de formation professionnelle.

Ainsi, la politique conduite en ce domaine vise à moder-
niser les centres de rééducation professionnelle, à favoriser
l'accès des travailleurs handicapés aux centres ordinaires de
formation l'A .F .P .A . accueille désormais plus d'un millier
de travailleurs handicapés - et à associer formation et
emploi . Le contrat individuel d'adaptation à l'emploi, institué
fin 1983, bénéficiera à un millier de personnes handicapées
dès cette année.

('ette action s'attache, aussi, à favoriser l'accès à l'emploi.
("est pourquoi un effort important a été conduit en

matière de travail protégé : 14 000 places dans les centres
d'aide par le travail et 2 000 places en ateliers protégés ont
été créées ces quatre dernières années et le budget pour 1986
permettra de poursuivre cet effort . Le montant de la garantie
de ressources versée aux travailleurs handicapés progressera
de près de IO p . 100 et l'aide à l'équipement des ateliers pro-
tégés doublera en 1986.

Mais l'accès au milieu ordinaire de travail doit être large-
ment favorisé, à chaque fois que cela est possible . C'est la
demande générale de toutes les associations qui se préoccu-
pent de l'insertion des handicapés . J'ai eu l'occasion la
semaine dernière encore d'être présent à Montpellier à un
colloque européen organisé autour de ce thème.

Diverses mesures ont été prises : suppression de certaines
restrictions d'accès, assouplissement et aménagement des pro-
cédures de recrutement, autant de mesures pour favoriser
l'accès des travailleurs handicapés, en particulier, à la fonc-
tion publique puisqu'il y va de fa responsabilité directe du
Gouvernement et de l'Etat.

Pour favoriser l ' accès à l'entreprise, je tiens à souligner que
les crédits incitatifs

	

aides à l'aménagement des postes de
travail, contrats Etat - entreprise

	

ont été multipliés par six
depuis quatre ans.

A cet effort financier, s'est associée une volonté de veiller
à une application satisfaisante de la loi de 1957 qui institue,
je le rappelle, une priorité d'emploi des personnes handi-
capées .
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Cette loi a fait l'objet d'appréciations diverses quant à son
efficacité et c'est la raison pour laquelle j'ai souhaité qu'une
réflexion s'engage, en liaison étroite avec les partenaires
sociaux et les associations concernées, pour étudier les évolu-
tions qui pourraient être envisagées et les difficultés que cela
pourrait soulever.

Cette réflexion est en cours et le Gouvernement ne prendra
une décision en ce domaine qu'à l'issue de l'examen auquel
il est actuellement procédé.

M. le président. Pou! le groupe communiste, la parole est
à M . Bocquet.

M. Alain Bocquet . Monsieur le ministre, au moment où
vous prononciez à la tribune de l'Assemblée nationale des
propos lénifiants quant à l'apolication des droits nouveaux
des travailleurs dans les entreprises, et alors que vous faisiez
un développement sur la nécessité du syndicalisme pour
favoriser le dialogue social, j'étais appelé d'urgence au télé-
phone pour apprendre une décision grave : la direction de la
régie Renault, dans son usine de Douai, a décidé d'engager
une procédure de licenciement contre Jean-François Caré,
secrétaire du syndicat C .G.T. de Renault-Douai, père de deux
enfants de dix et sept ans, et contre Eric Lachamp, secrétaire
du comité d'entreprise, père de trois enfants de quatorze, dix
et deux ans, ainsi que de mettre à pied pour une semaine
Jacques Tanfin, délégué C .G .T., quatre enfants, et Daniel Syl-
vain, délégué C .G .T.

Vous m'accuserez peut-être de voir la nuit en plein jour ou
de forcer le trait, mais telle est la dure réalité de cette grave
décision prise par :a direction de la régie Renault au moment
même où nous débattons des problèmes qui concernent le
monde du travail.

Tous les prétextes sont utilisés pour s'attaquer aux repré-
sentants des travailleurs qui défendent l'emploi, la régie
nationale et leurs collègues de travail . Aussi, monsieur le
ministre, je vous poserai trois questions.

Premièrement, trouvez-vous normal que la direction de la
régie entame immédiatement une procédure de licenciement
alors que l'enquête de police n'est pas encore terminée et que
la justice n'a pas encore statué sur les faits très contestables
évoqués par la direction pour trouver des prétextes et justifier
le licenciement des quatre délégués que j'ai cités ?

Deuxièmement allez-vous cautionner ces décisions arbi-
traires ?

Troisièmement, est-ce cela, pour vous, le dialogue social
normal dans l'entreprise, et qui plus est dans une entreprise
publique nationale ? Les beaux discours sur les droits de
l'homme et les libertés se traduisent dans les faits par des
licenciements de délégués du personnel, par une véritable
chasse aux sorcières . En outre, je signale que les militants
que j'ai cités sont, comme par hasard, membres du parti
communiste français.

Nous élevons donc une vive protestation contre cette déci-
sion inqualifiable et arbitraire de la direction de Renault.
Nous attendons qu'il en soit de même de la part du Gouver-
nement . Et pour tout vous dire, monsieur le ministre, nous ne
laisserons pas faire !

M le président . La parole est à M . le ministre.
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-

tion professionnelle . Monsieur Bocquet, en terminant tout
à l'heure lors de la présentation du projet de budget le pas-
sage que je souhaitais vous consacrer en écho aux propos
que v	 aviez tenus à la tribune de cette assemblée, j'af-
firmais que la pédagogie était pour partie l ' art de la répéti-
tion . Dans la mesure où vous qualifiez mes propos de léni-
fiants, je demanderais volontiers au président de l'Assemblée
le droit de recommencer mon intervention de façon à faire
ouvre de pédagogie pour vous convaincre progressivement
de regarder parfois la réalité.

M. Alain Bocquet. Ce n ' est pas la question !

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle. J'en viens à la question, dont je
n'avais d'ailleurs pas été saisi.

M. Alain Bocquet . La direction de la Régie vient de
prendre la décision qui m'a été communiquée il y a quelques
instants par téléphone.

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Vous vivez au rythme du téléphone,
monsieur Bocquet, c'est votre forme de modernisation .

M. Guy Hermier . Et vous, vous vivez au rythme des licen-
ciements !

M . Le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . J'en viens au fait que vous avez
évoqué, c'est-à-dire la convocation par la direction de l'usine
Renault de Douai du comité d'établissement en vue d'exa-
miner la demande, faite par la direction, du licenciement de
deux des responsables.

Vous parlez aujourd'hui de licenciement, ce qui est, à mes
yeux, abusif à l'heure actuelle . Lorsque le comité d'établisse-
ment se sera prononcé pour avis - c'est son droit et son rôle
- il reviendra à l'inspecteur du travail d'apprécier, conformé-
ment aux règles du code du travail, la demande de licencie-
ment dont il va être saisi . Il ne m'appartient pas aujourd ' hui
de me prononcer avant lui - ce que vous me reprocheriez
d'ailleurs si je le faisais— sur les faits reprochés par la direc-
tion aux personnes en cause . Vous-même n'avez d'ailleurs
fait aucune allusion à la matérialité éventuelle des faits qui
sont reprochés . Il appartient à l'inspecteur du travail de le
faire.

Le tribunal correctionnel est également saisi, vous le savez,
non par l'entreprise mais par les plaignants . Il devra donc lui
aussi se prononcer pour juger de la matérialité des faits.

A ce stade et dans le respect des attributions et du rôle du
ministre du travail, ce sont les seuls commentaires que je
souhaite faire sur cette affaire.

M. le président . La parole est à Mme Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Monsieur le ministre, ma col-
lègue, Mme Goeuriot, qui a dù partir, m'a chargée de vous
poser sa question relative à la situation des travailleuses
familiales salariées de l'association familiale à domicile du
Pays-haut à Longwy, suite à une décision de justice, et plus
généralement à la nécessité d'établir un véritable statut
national en faveur des 8 300 salariées de cette profession.

Depuis 1980, dix-neuf salariées ont engagé une action pour
obtenir l'application complète de la convention collective
avec, notamment, l'octroi de repos compensateurs pour 1980,
le paiement des primes d'assiduité de 1977 et le paiement des
primes de vacances depuis 1976.

Le tribunal des prud'hommes de Briey, saisi du conflit,
donne raison aux salariées le 17 octobre 1980. La cour
d'appel de Nancy confirme le jugement le 9 décembre 1981.
La décision étant exécutoire, l'employeur verse aux salariées
87 000 francs.

Le 22 octobre 1984, la Cour de cassation, saisie par l'em-
ployeur, casse l'arrêt de la cour d'appel de Nancy en s'ap-
puyant sur l'article 28 de la convention collective, lequel
annule tous les acquis tels que saiaires, primes de vacances,
ancienneté, treizième mois, s'il n'existe pas d'accord entre
l'association employeur et les organismes de financement,
caisse d'allocations familiales, sécurité sociale, action sani-
taire et sociale.

Un tel article constitue une source d'insécurité permanente
pour toutes les travailleuses familiales qui n'ont ainsi aucune
garantie de salaire ou d'emploi.

Le 26 juin dernier, la cour d'appel de Reims condamme les
salariées à rembourser les sommes reçues . C'est évidemment
une situation profondément injuste qui ne manque pas
d'avoir des conséquences dans les familles déjà socialement
défavorisées, où ces travailleuses sont amenées à intervenir.

Aujourd'hui est posé le problème du financement de la
profession et de sa stabilité pour que cesse la recherche sté-
rile de responsabilités entre les organismes employeurs et les
organismes publics ou parapublics de financement.

Monsieur le ministre, quelles dispositions entendez-vous
prendre pour obtenir l'abrogation de l'article 28 de la
convention collective, et plus généralement une négociation
d'ensemble du dispositif qui régit cette profession dévouée et
compétente afin que soient reconnu• ificiellement ses droits
acquis ?

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Une convention collective nationale a
effectivement été conclue en 1970, dans tes termes que vous
avez rappelés, entre les organismes des employeurs de travail-
leuses familiales et les organisations syndicales C .F.D.T .,
C .G .T ., C .F .T .C ., C .G .C . et F .O .
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lette convention comporte un article 28 qui subordonne
l'application d'un certain nombre de dispositions, notamment
- elles relatives aur salaires, à la conclusion d'accords de
financement entre les associations d'employeurs et les divers
organismes qui en assurent le financement. Cette disposition
figure dans la convention collective et, précisément, toute la
difficulté est là . Il en résulte pour les salariées une réelle
incertitude sur leurs droits, qu'un arrêt de la Cour de cassa-
ion a récemment illustrée au terme d'un periple judiciaire

dont vous avez rappelé les différentes étapes.
Selon moi, il appartient aux partenaires sociaux signataires

de la convention de remédier à cette situation en renégociant
les dispositions de l'article 28 . Tout le problème, c'est com-
ment faire en sorte que ce processus de renégociation s'en-
cage . ("est la raison pour laquelle j'ai demandé à la prési-
dence de la commission mixte de négociation d'inscrire ce
point à l'ordre du jour d'une prochaine réunion de cette ins-
tance paritaire, de telle façon qu'une issue puisse être
trouvée.

M. le président . La parole est à M . Le Meur.

M . Daniel Le Meur, Une des particularités de votre projet
de budget, monsieur le ministre, c'est la chute des crédits
alloués au dispositif de formation en alternance pour les
jeunes de seize à dix-huit ans.

Inspiré du rapport Schwartz, destiné à lutter en priorité
contre les difficultés spécifiques d'insertion professionnelle et
sociale des jeunes les moins formés et les plus défavorisés, ce
dispositif révélera l'ampleur de l'échec scolaire et celle des
nrrr)ens nécessaires à mettre en oeuvre . Le public visé y a
participé dans sa grande majorité en révélant une immense
'l .-mande de formation et d'emplois.

Si force nous est de constater les faiblesses du dispositif en
tcrrrtes (l'insertion professionnelle, la dégradation continue du
marché de l'emploi combinée aux difficultés de la validation
le, qualifications acquises, en sont à l'origine.

Malgré le succès qu'a représenté l'engagement de milliers
de jeunes recrutés parmi les plus marginalisés dans un pro-
cessus qualifiant, ceux qui quittent le dispositif sans certifica-
tion sont en concurrence difficile avec les autres jeunes, sur-
tout les mieux formés, démunis sur le marché du travail.

Ce dispositif reste malgré tout, en dehors de l'apprentis-
sage, la seule possibilité pour des milliers de jeunes exclus de
l'école d'entamer un cursus de formation qualifiante . Or, les
crédits affectés au plan ir 60 000 jeunes » ne seront reconduits
yue jusqu'en juin 1986 . De plus, la diminution très forte de
ces crédits 25,4 p . 100 entraînera une réduction très sen-
sihle du nombre des stagiaires, qui ne seront plus que 15 000
eu cours de la campagne 1986-1987 contre 50 000
en 1985-1986 . Enfin, ce sont les jeunes les plus démunis qui
r . ±tirant de ce manque ae places.

Dans ces conditions, je vous demande, monsieur le
ministre, d'une part, si vous comptez prendre des mesures
rieur réviser en hausse les effectifs et, d'autre part, quel sera
à terme le devenir des personnels recrutés pour accueillir ces
jeunes dans les permanences d'accueil, d'information et
d ' orientation.

M . te président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Monsieur le député, les stages
„ 16-18 ont été mis en place voilà quelques années à l'ini-
ùdiire de mon prédécesseur, M. Marcel Rigout, pour faire
face à la situation des jeunes sortis prématurément de l'appa-
reil scolaire . D'où l'importance que j'ai attachée, dès mon
entrée en fonctions, cette catégorie de formation malgré la
campagne de dénigrement dont elle faisait l'objet . Je consi-
dère en effet que son utilité est incontestable dans la mesure
oit elle profite aux jeunes qui connaissent les plus grandes
difficultés . Et lorsque 30 ou 40 p . 100 d'entre eux trouvent
,,ne insertion dans le travail à l'issue de ces stages, je pré-
, cils que c'est un résultat considérable.

I .e projet de budget pour 1986 prévoit effectivement une
décélération, conformément au 9 e Plan qui limite à
15 000 stages l'objectif retenu à compter de l'automne 1986.

Néanmoins, si la pédagogie est l'art de la répétition, cela
s'applique aussi aux ministres et au Gouvernement . Or,
depuis le debut de la discussion budgétaire, presque tous les
rerlementaires qui ont abordé ce sujet ont indiqué que la
perspective de 15 000 stages serait sans doute trop restreinte

foire face à la demande . Je suis donc intervenu auprès

du Premier ministre pour obtenir l'autorisation d'étoffer ce
programme et il a accepté de porter de 15 000 à 30 000 le
nombre de stages « 16-18 » qui seront mis en place à l'au-
tomne 1986.

M. le président . La parole est à M . Bocquet.

M . Alain Bocquet . Je poserai la deuxième question de ma
collègue, Mme Goeuriot.

Après l'annonce au printemps 1984 du plan acier, qui avait
rencontré notre hostilité, le plan social présenté par les
groupes sidérurgiques aux organisations syndicales proposait
d'appliquer le dispositif des congés formation-conversion à
un nombre très important de travailleurs . Mme Goeuriot et
nos collègues cammunistes avaient alors formulé de très
nombreuses réserves et critiques sur la nature de la formation
dispensée dans le cadre de ce dispositif et sur les débouchés
qu'il offrait . En effet, ces congés sont une voie sans issue et
ils constituent en réalité une tentative de marginalisation des
travailleurs.

Celle-ci prend une tournure encore plus pernicieuse à Uni-
métal avec une nouvelle structure, la D .U .C ., division Uni-
métal conversion . Le flou, l'imprécision, voire le secret qui
entourent ces congés formation-convention confirment nos
appréhensions.

Un an après, monsieur le ministre, pouvez-vous dresser un
bilan précis et détaillé de ces congés formation-conversion ?
Combien de travailleurs ont été mis en congé de conversion ?
Combien ont choisi la capitalisation qui conduisait de toute
façon à la suppression d'un emploi industriel ? Combien ont
accepté de suivre la formation proposée ?

Deuxièmement, pour ces deux dernières catégories de tra-
vailleurs, où en sommes-nous aujourd'hui? Parmi ceux qui
ont choisi de capitaliser et ont quitté l ' entreprise, combien
ont retrouvé un emploi ou créé une entreprise avec l 'aide de
la Solodeve ou de la Solilor ? Pour ceux qui ont suivi un
stage, sur quels emplois a débouché cette formation et dans
quelles entreprises ?

Troisièmement, dans le dispositif de l'an dernier, les
4 000 emplois u Fabius » pour la Lorraine tenaient une place
particulière . Etes-vous en mesure de nous fournir une liste
précise, par site, des emplois créés à ce jour, comparative-
ment aux suppressions d'emplois déjà effectuées en appli-
quant les mesures d'âge et les dispositions similaires ?

Quatrièmement, pouvez-vous nous indiquer le coût des
mesures de capitalisation et des prêts accordés aux travail-
leurs pour accélérer les départs?

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Monsiezr le député, ma réponse sera
brève, non par manque d'intéret pour la question posée, que
je trouve justifiée et pertinente, mais pour la raison très
simple que le texte qui m 'avait été transmis de la part de
Mme Goeuriot concernait les congés de conversion dans leur
ensemble tandis que celui dont vous venez de donner lecture
est très précisément ciblé.

Un an après la mise en oeuvre de la C .G .P.S . - convention
générale pour la protection sociale dans la sidérurgie - et
donc des modalités spécifiques des congés de conversion
dans cette branche, il serait bon, en effet, de dresser un
inventaire détaillé de ce que sont devenues les personnes qui
ont bénéficié de ce type d'aide à la réinsertion . Mais, faute
d'éléments concrets, je suis hors d'état d 'improviser une
réponse satisfaisante . Je m'engage donc à vous faire parvenir,
à vous-même comme à Mme Goeuriot, une note très détaillée
sur l'ensemble des points que vous avez évoqués.

M . le président . La parole est à M . Hermier.

M . Guy Hermier . Monsieur le ministre, je poserai la ques-
tion de mon collègue M . Combasteil.

La situation des personnes privées d ' emploi ne cesse de se
dégrader . Ce n'estpas l ' accord qui vient d'être signé à propos
de l'U .N .E .D .I .C . qui pourra y remédier, puisque le C .N .P.F.
a réussi une nouvelle fois à faire passer toutes ses exigences
augmentation de la part de la cotisation salariale et diminu-
tion des prestations sont ses objectifs permanents.

Actuellement, près d'un chômeur sur deux ne perçoit
aucune allocation . Des mesures sont à prendre d'urgence
pour leur venir en aide, d'autant que la période de chômage
s'allonge considérablement . La solidarité nationale doit jouer
en faveur des personnes les plus démunies .
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C ' est I .i raison pour laquelle les députés communistes pro-
posent de prendre immédiatement les deux mesures sui-
vantes : d'une part . le doublement de l'allocation de fin de
droits pour tous ses bénéficiaires : d'autre part, l'attribution
d'une allocation exceptionnelle de solidarité à tous les chô-
meurs sans ressources, prenant en compte les situations fami-
liales, ce minimum vital ne devant pas ètre imposable.

Bien entendu, la mise en place de ces deux aides ne sup-
primerait pas la nécessité de définir de nouvelles orientations
pour lutter contre le chômage . Nous !es avons exposées en
détail dans la discussion relative à ce projet de budget . Elles
sont fondées sur une réforme du financement de
l'U .N .E .D I .C . qui se traduirait notamment par une participa-
tion accrue du patronat, variable selon ses efforts en faneur
dn développement de l'emploi, et par l'assujettissement à
cotisation des profits non réinvestis au service de l'emploi
dans notre pays.

Monsieur le ministre, le Gouvernement entend-il donner
suite aux deux mesures de solidarité nationale que nous pro-
posons en faveur des chômeurs démunis, afin de redonner un
peu d'espoir et de dignité à plusieurs centaines de milliers de
nos concitoyens ''

M . le président . La parole est à M . le ministre

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Monsieur le député, le problème des
chômeurs non indemnisés donne lieu à une grande confusion
dans les analyses . Tous ceux qui commentent ces chiffres
font semblant de croire, ou croient de bonne foi, qu'il s'agi-
rait d'un stock constitué de personnes qui seraient toujours
les mémes . En réalité, lorsqu'en examine dans le détail l'ori-
gine oies chômeurs non indemnisés, on s'aperçoit qu'il s'agit,
dans une proportion massive . de personnes qui se présentent
pour la première fois sur le marché du travail, essentielle-
mens des jeunes et des femmes . Or, ces jeunes et ces femmes
trouvent, pour une grande partie d'entre eux et après des
délais plus ou moins longs, soit un empici, soit une forma-
tion, soit une activité . Une étude effectuée par l'U .N .E .D.I .C.
en juin 1985 montre que plus de la moitié des chômeurs non
indemnisés recensés en septembre 1984 avaient, six mois plus
tard, trouvé un emploi, une formation ou une activité . Nous
ne disposons pas de données plus récentes, mais et est très
probable que si l'U .N .E .D .I .C . prolongeait son étude sur un
an, on atteindrait la proportion des trois quarts.

Mais, parmi les chômeurs non indemnisés, figurent aussi
une partie des chômeurs de longue durée, étant entendu que
ceux qui ont travaillé cinq années sont pris en charge sans
limitation de durée par le régime de solidarité . Le Gouverne-
ment a d'ailleurs, au mois de juin dernier, accompli un effort
de solidarité considérable en portant l'allocation mensuelle
de ces chômeurs de 1200 francs par mois à près de
2 000 francs par mois.

Pour les 150 000 chômeurs de iongue durée qui ne peuvent
être indemnisés faute de présenter des références de travail
suffisantes, le Gouvernement a pris récemment une série de
mesures importantes que je rappellerai rapidement.

Les travaux d'utilité collective ont concerné, en 1985, plus
de 300 000 jeunes, dont 70 p . 100 ne percevaient auparavant
aucune indemnité.

Les T .U .C' . ont également été ouverts aux jeunes de vingt
et un à vingt-cinq ans inscrits depuis plus d'un an à
l'A . N .P .E.

Je ne reviendrai pas en détail sur les dispositions prises au
mois de juillet dernier qui ont abouti à l'ouverture de
100 000 stages de formation professionnelle destinés à favo-
riser la réinsertion professionnelle des chômeurs de longue
durée, tout en leur assurant un certain revenu alors que
nombre d'entre eux se trouvent en situation de fin de droits.

Pour régler ce problème du chômage non indemnisé, dont
la réalité est donc souvent moins préoccupante que les
chiffres globaux ne le laissent accroire, le Gouvernement pri-
vilégie et continuera de privilégier une logique d'insertion
plutôt qu'une logique d'assistance . Certes, l'assistance peut
être nécessaire pour ceux dont les chances de réinsertion sont
très faibles . Mais sa généralisation, que je sais souhaites par
certains dont je ne conteste nullement les intentions, condui-
rait rapidement, j'en suis convaincu, à une marginalisation
puis à une exclusion de ces assistés . Elle consoliderait ainsi
une organisation duale de la société qui est une des menaces
les plus graves qui pèsent sur elle .

Pour éviter cette menace, il faut absolument imaginer, pro-
poser, mettre en œuvre, avec le concours de tous, des dispo-
sitifs adaptés d'insertion et de réinsertion . C'est la seule
manière, à mon sens, de préserver durablement l'équilibre de
notre société et la dignité de tous ceux nui la composent.

M . le président . J'appelle les crédits inscrits à la ligne
travail, emploi et formation professionnelle, et l'article 70 rat-
taché à ce budget .

EEATB

Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires
des sereices civils ,mesures nouvelles,

„ Titre I I I : 246 399 1 12 F
Titre I V : 15 970 390 583 F . »

ETAT C

Répartition des autorisations de programme et des crédits de
paiement applicables aux dépenses en capital des services
civils (mesures nouvelle.$)

„ Titre VI .

	

Subventions d'investissement accordées par
l'Etat :

« Autorisations de programme : 370051 000 F ;
<, Crédits de paiement : 188 762 000 F . »
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix le titre III.
(Le titre III est adopté .)

M. le président . Je mets aux voix le titre IV.
(Le rime IV est adopté.,

M . le président . Je mets aux voix les autorisations de
programme et les crédits de paiement du titre VI.

(Les autorisations de programme et les crédits de paiement
du titre VI sont adoptés.)

M. le président . J'appelle maintenant l'article 70, rattaché
à ce budget .

Article 70

M . le président . « Art . 70 . - Au paragraphe II de l'ar-
ticle 30 de la loi de finances pour 1985 (loi n o 84-1208 du
2) décembre 1984), le taux de majoration applicable aux
salaires de l'année précédente, fixé à 5 p. 100 pour 1985, est
remplacé par un taux de 3,4 p . 100 pour 1986 . »

M . Pierret, rapporteur général, et M . Michel Berson ont
présenté un amendement, n° 14, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 70 . »
La parole est à M . Michel Berson.

M . Michel Berson, rapporteur spécial. Il s'agit d'un amen-
dement de conséquence à l'amendement n° 1-40 du Gouver-
nement, adopté par l'Assemblée le vendredi 18 octobre et qui
a transféré en première partie l'article 70 . Il convient donc
maintenant de supprimer cet article . Tel est l'objet de cet
amendement qui a été approuvé par la commission des
finances.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Je suis bien entendu d'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n'5 14.
(L'amendement est adopté.,

M . le président . En conséquence, l'article 70 est sup-
primé.

Les crédits du ministère du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle, qui sont inclus dans les crédits ins-
crits à la ligne « Santé, solidarité nationale, travail, emploi et
formation professionnelle - services généraux », seront mis
aux voix lors de l'examen des crédits du ministère de la santé
et de la solidarité nationale.

s avons terminé l'examen des crédits du ministère du
travail, de l'emploi et de la formation professionnelle.

Je vais suspendre la séance pour quelques instants .
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Suspension et reprise de la séance

M. le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-huit heures trente-cinq, est

reprise à dix-huit heures quarante-cinq.)

M. le président . La séance est reprise.

2

GESTION, VALORISATION
ET PROTECTION DE LA FORET

Communication relative à la désignation
d'une commission mixte paritaire

M. le pré-aident . M . le président de l'Assemblée nati ..nii!e
a reçu de M . le Premier min'stre la lettre suivante :

« Paris, le 31 octobre 1985 . »
« Monsieur le président,

« Conformément à l'article 45, alinéa 2, de la Constitu-
tion, j'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai décidé
de provoquer la réunion d'une commission mixte pari-
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions,
restant en discussion, du projet de loi relatif à la gestion,
la valorisation et la protection de la forêt.

« Je vous serais obligé de bien vouloir, en conséquence,
inviter l'Assemblée nationale à désigner ses représentants
à cet organisme.

« J'adresse ce jour à M . le président du Sénat une
demande tendant aux mêmes fins.

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de
ma haute considération . »

Cette communication a été notifiée à M . le président de 1
commission de la production et des échanges.

Les candidatures devront parvenir à la présidence avant ie
lundi 4 novembre 1985, quinze heures.

A l'expiration de ce délai, elles seront affichées.
Si le nombre des candidats n'est pas supérieur au nombre

de sièges à pourvoir, la nomination prendra effet immédiate-
ment.

Dans le cas contraire, elle aura lieu par scrutin.

	 3

FORMATION DES AGENTS
DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

Discussion, en deuxième et nouvelle lecture,
d'un projet de loi

M . le président . M . le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

« Paris, le 30 octobre 1985 . »

« Monsieur le président,
« J'ai été informé que la commission mixte paritaire n'a

pu parvenir à l'adoption d'un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi complétant et modi-
fiant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique territo-
riale et la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la
formation des agents de la fonction publique territoriale.

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouver-
nement demande à l'Assemblée nationale de procéder, en
application de l'article 45, alinéa 4, de la Constitution, à
une nouvelle lecture du texte que je vous ai transmis le
15 octobre 1985.

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assu-
rance de ma haute considération . »

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion de ce
projet de loi en deuxième et nouvelle lecture.

La parole est à M . Tabanou, rapporteur de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l ' administra-
tion générale de la République.

M . Pierre Tabanou, rapporteur. Monsieur le président,
monsieur le ministre chargé des relations avec le Parlement,
mes chers collègues, on m'a demandé d'être bref et je le
serai, ne prenant que quelques-unes des dix minutes qui
m'ont été imparties.

Je tiens tout de même à rappeler que la mise en place
rapide et complète de la fonction publique territoriale et la
formation de ses agents constituent une des conditions essen-
tielles et indispensables à la mise en oeuvre de la politique de
décentralisation.

Le projet de loi, que nous examinons en deuxième lecture,
a pour objet de définir les conditions d'installation et de
fonctionnement des centres de gestion et des centres de for-
mation créés, respectivement, par les lois du 26 janvier et du
12 juillet 1984 . La commission mixte paritaire qui s'est réunie
hier n'a pu aboutir à un accord, bien que les points de vue
se soient sensiblement rapprochés entre le Sénat et notre
assemblée . Nous avons notamment constaté notre accord sur
les dispositions transitoires liées à la suppression des centres
régionaux de gestion.

En revanche, en ce qui concerne l'impe-tant problème des
ressources à la fois des centres de gestion et des centres de
formation, nous n'avons pu que constater que la distance qui
séparait nos deux positions ne permettaient pas d'aboutir à
un accord.

Je veux, à ce sujet, rappeler très brièvement que, lorsque
notre assemblée, en première lecture, avait fixé à la fois l ' as-
siette et le taux des cotisations pour le fonctionnement des
centres de gestion et des centres de formation, les chiffres
avancés résultaient d'une enquête approfondie qui avait été
menée depuis plusieurs mois tant par l'inspection générale
des finances que par l'inspection générale de l'administration.
A ce sujet, une large concertation avait été réalisée avec les
représentants tant des élus que des organisations syndicales.
En définitive, les chiffres retenus par notre assemblée étaient

'^ térieurs à ceux que le conseil supérieur de la fonction
territoriale avait considérés comme acceptables.

oenat a proposé de réduire à la fois l'assiette de cette
cotisation et les taux.

En ce qui concerne l'assiette, notre assemblée avait décidé
d'inclure à la masse des rémunérations celle des charges
sociales, dans le seul souci d'avoir un coût de gestion et de
formation qui se rapproche le plus possible de la réalité. Le
Sénat a demandé que cette assiette soit réduite aux seules
rémunérations ainsi que cela est actuellement le cas pour le
centre de formation des personnels communaux . Dans un
souci cle conciliation, j'avais accepté en commission mixte
paritaire que l'on choisisse cette assiette, mais en conservant
les taux retenus par l 'Assemblée nationale . L'accord n'a pu
se faire sur cette proposition.

Je dois donc rappeler que la réduction de l'assiette et les
taux proposés par le Sénat auraient conduit à une amputa-
tion des ressources actuellement prévues pour le fonctionne-
ment des centres de gestion et des centres de formation de
l'ordre de 55 p . 100, ce qui aurait pratiquement mis ces orga-
nismes dans l'incapacité de fonctionner. Par contre, !a seule
réduction de l'assiette avec le maintien des taux adoptés par
l'Assemblée nationale aboutirait à une réduction de l ' ordre
de 35 p . 100 qui, même si elle est très importante en elle-
même, permettrait peut-être, sinon le fonctionnement, du
moins le démarrage correct de ces centres.

Par ailleurs je rappelle, car cela u'a pas été fait avec suffi-
sammeat d'insistance, qu'il s'agit de taux maximaux votés,
pour ce qui concerne les centres de gestion, par des élus
choisis parmi leurs pairs dans les communes, les départe-
ments et les régions ou les établissements publics . C'est à eux
qu ' il appartiendra de déterminer, dans la fourchette prévue
par la loi, les ressources nécessaires au fonctionnement, de
ces cent: es.

Un autre problème était celui de la gestion des fonction-
naires appartenant a la catégorie B, à la suite de la suppres-
sion des centres régionaux de gestion . Sur ce point, urr
accord aurait sans doute été possible.

Un certain nombre d'amendements sont déposés sur ce
texte.

Ceux du Gouvernement ont essentiellement pour objet la
mise en forme juridique des dispositions législatives consécu-
tives à la suppression des centres régionaux de gestion, à la
création du centre unique de Paris, à la reconnaissance des
droits syndicaux et à l'alignement des départements d'outre-
mer sur le droit commun .
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Quant aux amendements que ; :, défendrai au nom de la
commission, ils tendent surtout à rétablir le texte voté en pre-
mière lecture . Pour le reste, nous vous proposerons d'adopter
la rédaction du Sénat sur un certain nombre d'articles.

Je tiens, pour terminer, à souhaiter l'adoption définitive de
.e texte dans des délais qui permettent l'installation et la
mise e n clac ,ri < organes de gestion et de fort tauon . dès le
dehut le [année 1986, comme l'avait prévu Ir législateur.
Nous répondrons ainsi aux voeux d'un grand nombre d'élus
des collectivités locales et de la très grande majorité des per-
sonnels de toutes catégories de la nouvelle fonction publique
territoriale . !Applaudissements sur les bancs des .socialistes .)

M . Io président . Perscane ne demande la parole dans la
discussion genérale.

La parole est à M . le ministre, délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M . André Labarrôre, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement . Monsieur le
président, mesdames et messieurs les députés, je veux
d'abord remercier M . Tabanou pour son remarquable rap-
port, regretter comme lui que la commission mixte paritaire
n'ait pu aboutir et rappeler, en conséquence, que les diffé-
rences essentielles avec le Sénat portent sur cinq points - il
en a rappelé certains - : la base retenue pour la détermina-
tion du calcul de la cotisation, le montant lui-mème des taux
des cotisations, le niveau de gestion des agents de la caté-
gorie B, la partition du centre régional de formation de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur en deux centre .. interdé-
partementaux ; enfin, la participation aux élections des
conseils d'administration des centres de gestion et de forma-
tion des communautés urbaines.

Sur les autres points de ce projet de loi, le texte voté par
votre assemblée et celui voté par le Sénat sont en harmonie.

C'est ainsi - . comme vous l'avez dit, monsieur Tabanou -
que la suppression du niveau régional pour les centres de
gestion n'a pas été remise en cause. C'est ainsi encore qu'il a
été admis que les centres de gestion des départements
d'outre-mer, dès lors que les centres régionaux étaient sup-
primés, devaient entrer dans le droit commun et assurer les
mêmes missions que les autres centres départementaux de
gestion.

Pour permettre à ces nouveaux centres de s'installer dans
les meilleures conditions possible, chacun s'est accordé aussi
à admettre la collaboration des anciennes structures pendant
un délai qui a été adapté pour tenir compte de la date pro-
bable de la p romulgation de la loi.

C'est donc sur les points encore en suspens que je voudrais
maintenant revenir -, très brièvement, ne vous inquiétez pas !

Il s'agit d'abord, comme vient de le dire M . Tabanou, de
l'assiette des cotisations tant aux centres de gestion qu'aux
centres de formation et de la fixation des taux.

Dans la loi du 26 janvier 1984 pour les centres de gestion,
dans celle du 12 juillet 1984 pour les centres de formation,
l'assiette des cotisations était celle de la seule rémunération
des agents concernés . Il était apparu nécessaire au Gouverne-
ment, pour mieux prendre en compte les charges réelles des
collectivités, de retenir pour assiette les rémunérations aug-
mentées des cotisations sociales . Le Sénat a souhaité revenir
aux modalités initiales de calcul et, ce faisant, il a diminué le
taux des cotisations dans une proportion proche de
38 p . 100.

Le Gouvernement a dit son désaccord sur ce point car la
base qu'il propose est plus significative que celle retenue par
le Sénat. En effet, modifier l'assiette des cotisations n ' eût été
en outre possible que si, corrélativement, le taux de cotisa-
tion avait été relevé . J'ai eu l'occasion de dire devant votre
assemblée, devant le Sénat aussi, le parti-pris par le Gouver-
nement : les taux choisis ont été marqués par un effort de
modération et de limitation ; vous les aviez d'ailleurs, dans
votre sagesse, retenus, pensant que descendre en dessous
conduirait, en fait, à empêcher certains centres de s'installer
dans les conditions normales et qu ' au demeurant il ne s ' agit
que de taux plafonds . Tous ceux qui voudront adopter des
taux plus bas pourront le faire, à l'intérieur des normes
fiées.

Je vous propose donc de revenir, sur ces deux points, au
texte initialement adopté par votre assemblée.

Le troisième point sur lequel le souhaite intervenir est le
ni"eau de gestion des fonctionnaires appartenant à la caté-
gorie B .

li vous était appar, mesdames et messieurs 1e= députés
préférable de choisir le niveau départemental plutôt que le
niveau régional, trop large dans la plupart des cas . Et vous
pensez bien que le maire de Pau ne va dire le contraire.
(Sourires).

Le cadre départemental parait en effet plus adapté à une
y .snuin cohérente et agents dent te profi t de car ière se plaît
dans un cadre gêographtque plus étroit . Vous avter cepen-
dant voulu que, pour certains corps de catégorie B, la gestion
soit effectuée au niveau national compte tenu du faible
nombre d'agents à gérer et du caractère spécifique de leur
mode de gestion.

Fr: ramenant l ' ensemble des fonctionnaires de la Caté-
gorie B au niveau des centres départementaux de gestion, le
Sénat n'a pas, semble-t-il, envisagé le cas de ces corps aux
effectifs limités, tels que les inspecteurs de salubrité qui sont
moins de 400 au plan national, les sous-archivi :es qui ne
comptent que 58 agents, ou les chefs de service des sports
qui en regroupent 180 environ . Vous me permettrez de rendre
hommage à la compétence générale de ces agents.

La possibilité de laisser gérer de tels corps au niveau
national me parait être la seule garantie d'une gestion harmo-
nieuse et cohérente.

Je voudrais aussi évoquer, très rapidement, le problème
que poserait le fonctionnement du centre régional de forma-
tion de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, s'il n'était pas
scindé en deux centres interdépartementaux comme le texte
voté par votre assemblée le 28 juin dernier l'a prévu

Cette partition est de même nature - je le rappelle, comme
je l'ai rappelé d'ailleurs au Sénat, mais sans succès - que
celle adoptée dans la loi du 12 juillet 1984 pour la région
IIe-de-France et pour la région Rhône-Alpes afin de tenir
compte de leur spécificité et des effectifs en cause.

En effet, le nombré important des agents concernés, la par-
tition de cette région Provence - Alpes - Côte d'Azur en deux
académies, supports importants pour la formation, sont de
fort bonnes raisons de vouloir donner un centre interdéparte-
mental de formation aux départements des Bouches-du-
Rhône et du Vaucluse, un autre aux départements des Alpes-
Maritimes, du Var, des Hautes-Alpes et des
Alpes-de-Haute-Provence.

Voilà, mesdames et messieurs les députés, les points sur
lesquels vous vous étiez déjà prononcés et qui avaient d'ail-
leurs reçu l'accord du Gouvernement.

Il en est un dernier qui est nouveau et qui résulte d'un
amendement du Sénat . Les communautés urbaines ont été
ajoutées au nombre des collectivités représentées dans les
conseils d'administration des centres de gestion et des centres
de formation . Le projet de loi que vous aviez voté avait
écarté cette possibilité, puisque cette mesure, si elle était
retenue, permettrait aux présidents des communautés
urbaines qui sont en même temps le plus souvent élus
locaux, d'être électeurs et éligibles à plus d'un titre aux diffé-
rents conseils d'administration . J'ai eu beau faire valoir cet
argument au Sénat, je n'ai pas, là non plus, convaincu.

Au surplus, une modification du corps électoral aurait
pour effet de rendre impossible les élections aux centres de
gestion dont la tenue est prévue pour la fin du mois de jan-
vier 1986 . Il faudrait, en effet, recommencer les recensements
auxquels il a déjà été procédé et le calendrier actuellement
envisagé ne pourrait plus être respecté.

Quels que soient les arguments en faveur de l'amendement,
celui-ci doit être écarté pour permettre une installation rapide
des centres.

L'examen du projet de loi, article par article, me permettra,
si vous le souhaitez, de vous apporter des indications com-
plémentaires.

Je voudrais cependant faire dès maintenant deux
remarques.

D'abord- je remercie M le rapporteur de son désir de voir
ce texte entrer bientôt en application, et Mmes et MM . les
sénateurs de leur compréhension . En effet, j'ai le plaisir, en
ma qualité de ministre chargé des relations avec le Parlement,
de vous indiquer que j'ai obtenu à la conférence des prési-
dents du Sénat que le texte y soit examiné le 13 novembre . Il
pourrait donc revenir ici très rapidement et être adopté,
comme cela est indispensable, avant le 15 novembre.

Ensuite, je tiens à dire que je m'étonne qu'un texte qui
concerne des dizaines de milliers d'agents des collectivités
locales soit examiné sans qu'un seul député de droite soit
présent .
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M. Michel Bots .) . t ' est rendais?,

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Cela montre le mépris dans lequel la droite tient ces per-
sonnels des collectivités locales qui, j'en suis soir, sauront s'en
souvenir f 4pplaudi .s .venrenrv sur lev bancs des fortalistes.

M. le président . \, ;tune
n'étant présentée, le passage à ta discussion des article, du
projet de loi pour lesquels les deux assemblées du Parlement
n'ont pu parvenir à un texte identique est de droit dans le
texte du Sénat.

Je rapp e l l e qu i t

	

'iitir de 'n.''iat•n .>.nt

	

,tant :mil : erre
dépt>se' t e• . :fr rr,ricr,e .'c, fep .1 .1d . .1 ; :u, ., n• : i .

	

un .0

:for al!nea-, 4 et sui art de l ' article as d regirmei!i

Article 1• r A

M. le président- « Art . l er A - Le deuxienle alinéa de
l'article 5 de la loi n o 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispo-
sitions statutaires relatives à la fonction publique territoriale
est remplacé

	

les dispositions suivantes :
« Les corps de catégorie A sont recrutés et gérés dans le

cadre national ;

« Les corps de catégorie Fi sont recrutés et gérés dans le
cadre départemental . »

M . le président. La parole est à NI . Frelaut, inscrit sur
l'article.

M . Dominique Frelaut . On vient de justifier la suppres-
sion du niveau régional pour les catégories B . Je tiens, au
nom de mon groupe, à affirmer la nécessité de maintenir un
échelon régional pour les centres de gestion . Nous consi-
dérons, en effet, que le cadre dép artemental est trop étroit
pour une bonne gestion et un bon déroulement de carrière
des personnels des catégories B.

("est pourquoi faute de pouvoir conserver les centres de
gestion régionaux, qui selon nous ne représentaient pas une
source de dépenses ou de lenteur administrative mais bien un
progrès et une possibilité de bonne gestion des personnels,
nous ne voterons pas l'amendement qui sera proposé, même
si celui-ci prévoit la prise en compte au niveau du centre de
gestion national de certains personnels des catégories B.

("est parce que le texte initialement prévu était meilleur
que celui qui nous est proposé, que je tenais à réaffirmer la
position de notre groupe

M . le président . M . 1ahanou . rapporteur, a présente un
amendement, n o 18, ainsi rédige :

«Compléter le dernier a,inéa de l'article l° f A par les
mots : ", à l'exception de ceux dont les statuts particu-
liers prévoient qu'ils relèvent du cadre national ".

La parole est a M . le rapporteur,

M. Pierre Tabanou, rapporteur Avant de défendre c e t
amendement, je répondrai, si vous le permettez, monsieu r le
président, à l'observation presentée par notre collègue
M . Frelaut . Je souhaiterais en effet ajouter quelques argu-
ments à ceux qui avaient été avances lors de la discussion en
première lecture et qui viennent d'étre rappelés par M . le
ministre.

C'est par erreur que vou s dites, monsieur Frelaut, que lors
de la première lecture ce problème n' :sait pas été soulevé Js
vous invite en effet à vous reporter à mon rapport écrit dans
lequel j'avais alors en':isage la possibilité d'alléger les struc-
tures, d'éviter leur superposition et de diminuer leur cts tit

La proposition de suppression des centres régionaux de
gestion a fait l'objet d'un très large consensus, puisque l'asso-
ciation des maires de France m'a fait connaître qu ' elle y était
favorable à l'unanimité de son comité directeur et que le
conseil supérieur de le fonction publique territotiale e égale
ment donné un accord cette suppression

Les fonctionnaires communaux appartiennent, pour
85 p. 100 d'entre eux, aux catégories C et D, pour I l p . 100 à
la catégorie B et pour 4 p . 100 à la catégorie A . Et la réparti-
tion des personnels de catégorie B se fait plus au niveau
départemental, contrairement à ce qut l'on dit, qu'au niveau
régional.

Au surplus, les centres titrants-mentaux de Callao u .n vont
être créés par la loi existent déja puisqu'ils se substitueront
aux syndicats de communes pour le personnel qui fonction-
nent dans les départements .

l e seul uiEanis>rie 4u ' il taii .rit técllentent crcer étant prem-
sément le centre régional de gestion qui correspond à
l'échelon le moins évident pour la gestion . C'est la raison
pour laquelle sa suppression a été acceptée par les uns
comme par les autres.

Quant à l'amendement n s 1H il tend à revenu à la rédac-
t'tnl ad!>i ;' :" tia> i ' A` :ri ' hl_r .,si'''r :lie e>1 t' . - 1 C e ;el :l:I C,

et donc à confier au centre national la gestion des corps de
catégorie B dont les statuts particuliers le prévoiraient.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
t c 1, ' rt .'tnrt'-l! Ce'tauisr .t"1 ' p»'. ,'i

	

r r ;f •' it•t ' Ils er donnant
men R ci .rd miel à ce t amendement, qui reprend la rédaction
initiale de l ' Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n s 18.
L'amendement est adopté!

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? ..
Je mets aux vois l'article l et A, modifié par l'amende-

ment n° 18.
(L'article I ef .4, ainsi modifié, est adopté.)

Article 1• r B

M . le président . « Art . l er B . -- Les trois premiers alinéas
de l'article 14 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée
sont remplacés per les dispositions suivantes :

Un centre national de gestion regroupe les collectivités et
établissements mentionnés à l'article 2 . II assure le recrute-
ment et la gestion des corps de catégorie A dans les condi-
tions prévues à l'article 23 .

« Les centres départementaux de gestion regroupent les
collectivités et établissements qui, dans chaque département,
y sont affiliés à titre obligatoire ou volontaire en vertu de
l'article 15 et assurent l'exercice des missions définies à l'ar-
ticle 23 pour les corps de catégorie B, C et D . »

M. Tabanou, rapporteur, a présenté un amendement, n° 19,
ainsi libellé :

« Rediger ainsi l'article l er B :
1 . - Les premier et deuxième alinéas de l'article 14 de

la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée sont remplacés
par les dispositions suivantes :

« Un centre national de gestion regroupe les collecti-
vités et établissements mentionnés à l'article 2 . Il assure
le recrutement et la gestion des corps de catégorie A dans
le ., conditions prévues à l'article 23 . II assure les mêmes
missions pour les corps de catégorie B dont les statuts
particuliers le prévoient ;

« Les centres départementaux de gestion regroupent les
collectivités et établissements visés à l'article 2 pour
l'exercice des missions définies à l'article 23 pour les
antres corps de catégorie B . »

« It - Dans la première phrase du troisième alinéa du
même article 14, après le mot : " regroupent ", est inséré
le mot : " également " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre Tabanou, rapporteur. Le Sénat a exclu la ges-
tion de certains corps de catégorie B de la compétence du
centre national de gestion . Cet amendement propose le retour
au teste voté par l'Assemblée nationale.

M. Dominique Frelaut . Le groupe communiste est
contre !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
C'est un amendement de coordination admirable (Sourires),
aussi admirable que peut être la coordination entre une
musique et une mise en scène, comme c'est le cas, par
exemple, pour La Passion selon saint Jean de Bach, présentée
au Théàtie des Champs-Elysées . Voilà, je l'aurai placé l (Sou-
rires .)

M . le président . C'est en effet un très bel oratorio I
le mets aux voix l'amendement n' 19.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. En conséquence, ce texte devient l ' ar-
ticle t er B .
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Article 1• r C

M . le président . « Art . l e, C . - Le dernier alinéa de l'ar-
ticle 22 de la loi n" 84-53 du 26 janvier 1984 précitée est ainsi
rédigé

« Le taux de cette cotisation est fixé par délibération du
conseil d'administration des centres de gestion dans la limite
d'un maximum fixé par la loi . »

M . Tabanou, rapporteur, a présenté un amendement, n t 20,
ainsi rédigé :

« Substituer au premier alinéa de l'article l er C les trois
alinéas suivants :

« Les deux derniers alinéas de l'article 22 de la loi
m' 84-53 du 26 janvier 1984 précitée sont remplacés par
les dispositions suivantes :

« La cotisation est assise sur la masse constituée par les
rémunérations versées aux fonctionnaires dont la gestion
relève de ces centres et par les cotisations sociales affé-
rentes à ces rémunérations.

« Les rémunérations et les cotisations sociales visées à
l'alinéa précédent sont celles qui apparaissent aux
comptes administratifs de l'avant-dernier exercice . »

La parole est M. le rapporteur.

M . Pierre Tabanou, rapporteur. Il s'agit de revenir au
texte voté par l'Assemblée nationale, pour les raisons qui ont
été développées dans l'exposé général.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Je tiens à apporter quelques précisions, car cet amendement
est important.

Le texte voté par l'Assemblée nationale en première lec-
ture, et auquel il est proposé très justement de revenir, a fixé
pour assiette des taux des cotisations aux centres de gestion
et de formation la rémunération des agents concernés, augm-
mentée des cotisations sociales correspondantes . Rémunéra-
tions et cotisations sociales correspondent, dans la noe ,encla-
ture budgétaire, au compte 61 - frais de personnel - de la
classe VI - charges par nature.

Pour les centres de gestion, les personnels susceptibles
d ' être affiliés sont les seuls fonctionnaires titulaires . Les
articles à prendre en compte sont l'article 610 au titre des
rémunérations et l ' article 618 au titre des cotisations sociales
portant sur les montants correspondant aux seuls titulaires.

Pour les centres de formation, la cotisation concerne l'en-
semble des agents des collectivités territoriales, titulaires et
non-titulaires . L'assiette de la cotisation est constituée par
l'ensemble du compte 61 - frais de personnel.

Cette solution a été retenue dans un souci de simplification
comptable et parait être de nature à limiter - sait-on jamais ?

les contentieux éventuels relatifs à la nature des sommes à
prendre en compte.

Dans les actuels documents comptables utilisés par les col
lectivités territoriales, ces informations se trouvent réunies
dans les documents suivants : pour les petites communes de
moins de 10 000 habitants, dans les documents budgétaires
M I I : pour les communes de plus de 10 000 habitants, dans
les documents budgétaires M 12 - c'est évidemment le cas de
la ville de Pau (Sourires); pour les départements et par exten-
sion les régions, dans les documents budgétaires M 51.

Ces précisions sont importantes pour éviter tout conten-
tieux.

Cela dit, il est évident . monsieur le rapporteur, que le Gou-
vernement est absolument d ' accord avec cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement ne 20.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article l er C, modifié par l'amendement

n" 20.
(L'article l er C, ainsi modifié, est adopté.)

Article 1•r D.

M . le président. « Art . l er D. - Après le premier alinéa de
l'article 15 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, est
inséré un alinéa ainsi rédigé :

Les offices publics d'aménagement et de construction,

lorsqu'ils emploient des fonctionnaires régis par les d;sposi-
tions de la présente loi, sont affiliés aux centres de gestion, et
cotisent dans les mêmes conditions que les collectivités et
établissements mentionnés à l'article 2 ci-dessus . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article t e, D.
(L ' article I « D est adopté.)

Article 1• r E

M . le prédident. « Art . l er E.

« 1 . - Le I de l'article 112 de la loi nt 84-53 du 26 jan-
vier 1984 précitée, est abrogé.

« II. - Dans le premier alinéa du II de l'article 112 de
ladite loi, le mot : " également " est supprimé.

« Les mots : " Par dérogation aux dispositions de l 'ar-
ticle 14 " sont remplacés par les mots : " En application, des
dispositions de l'article 14 ".

« III. - Dans le deuxième alinéa du H de l'article 112 de
ladite loi.

« IV. - Le troisième alinéa du II de l'article 112 de ladite
loi, est ainsi rédigé : " Ce centre assure les missions normale-
ment dévolues par la présente loi aux centres départemen-
taux " .

« V. - Le cinquième alinéa du II de l'article 112 de ladite
loi, est ainsi rédigé : " Dans le cas où aucun fonctionnaire
relevant de ce centre ne serait rémunéré par la collectivité
territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon, le conseil d'adminis-
tration serait constitué d'un représentant élu de chaque com-
mune " . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, ne 8, ainsi
rédigé :

« Au début du paragraphe 1 de l'article l• r E, substi-
tuer aux mots : « Le I », les mots : "Le deuxième alinéa
du I" . »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Cet amendement tend à corriger une erreur matérielle . Toute
erreur doit évidemment être évitée, et je puis vous assurer
que, dans sa mise en scène de La Passion selon saint Jean,
M . Luigi Pizzi n ' en commet aucune . Il apporte beaucoup de
spiritualité à une oeuvre en tous points exceptionnelle. (Sou-
rires.)

M. le président. Je vois que vous avez été un spectateur
et un auditeur attentif I

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Monsieur le président, c'est vous qui m ' avez fait passer un
papier à ce sujet . J'ai décidé avec mes amis que je
« caserais » l'oratorio La Passion selon saint Jean dans le
débat . (Sourires.) Je recommande à tout le monde d 'y aller ;
c'est absolument merveilleux.

M . le président . Oui, toute l'A semblée pourrait se rendre
au théâtre des Champs-Elysées . (Sourires.)

Quel est l'avis de la commission sur l'amendement nt 8.

M . Pierre Tabanou, rapporteur. La commission a adopté
cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n e 8.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole 1...
Je mets aux voix l'article l er E, modifié par l'amendement

n t 8.
(L'article ler E, ainsi modifié, est adopté .)

Avant l'article 1•r

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n e I, ainsi rédigé :

« Avant l'article l er , insérer l'article suivant :
« I . - Le premier alinéa de l'article 17 de la

loi n e 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique territoriale est rem-
placé par les dispositions suivantes : " L'ensemble des
communes et de leurs établissements publics des départe-
ments des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du
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Val-de-Marne sont, pour leurs fonctionnaires de caté-
gories 13, f' et D, affiliés obligatoirement à un centre
interdépartemental unique qui assure les missions norma-
lement dévolues aux centres départementaux, sous résere
des dispositions du premier alinéa de l'article 14 ".

II . Au second alinéa du même article, aux mots "de
categories A et 13" sont substitués les mots "de caté-
gorie H, sous réserve des dispositions du premier alinéa
de l'article 14" . »

La parole est à M . le ministre.

M. le , - istre chargé des relations avec le Parlement.
L'Assemh itionale a adopté en première lecture un
amendement _ sente par le rapporteur visant à la suppres-
sion des centres régionaux de gestion.

La gestion des fonctionnaires de catégorie A s'effectuant
désormais au plan national, il parait logique d'aligner les
centres spécifiques sur le droit ccmmun et de renvoyer la
gestion de leurs fonctionnaires de catégorie A au centre
national.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Tabanou, rapporteur. La commission a donné
son accord aux :amendements n°' 1 à 7 proposés par le Gou-
vernement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n » 1.

M . Dominique Frelaut . Le groupe communiste s'abstient.
(L'amendement est adopté.)

M . le présida ne . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 2, ainsi rédigé :

Avant l'article I

	

insérer l'article suivant :
« I . - Le premier alinéa de l'article 18 de la

loi n o 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique territoriale es' rem-
placé par les dispositions suivantes : "Les commune :, des
départements de l'Essonne, du Val-d'Oise et des Yvelines
et leurs établissements publics employant moins de
200 fonctionnaires à temps complet de catégories C et D
sont, pour leurs fonctionnaires de catégories P, C et D,
affiliés obligatoirement à un centre interdépartemental
unique de gestion qui assure les missions normalement
dévolus aux centres départementaux de gestion, sous
réserve des dispositions de l'article 14".

« 1I . - Aux deuxième et troisième alinéas du même
article, aux mots "de catégories A et B" sont substitués
les mot, "de catégorie B, sous réserve des dispositions du
premier alinéa de l'article 14" . »

La parole est à M . le ministre.
M . le ministre chargé des relations avec le Parlen•ient.

Cet amendement a le même objet que le précédent, mais il
concerne cette fais la grande couronne.

M . le président . Il y a donc un rapport certain avec La
Passion selon saint .Jean. ;Sourires .)

Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Tabanou, rapporteur. La commission a adopté
cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 2.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n° 3 ainsi rédigé :

« Avant l'article I « , insérer l'article suivant :
Le premier alinéa de l'artcle 19 de la toi n o 84-53 du

26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique territoriale est remplacé par les dis-
positions suivantes :

« Le département de Paris, la commune de Paris, le
centre unique de gestion de Paris, le centre unique de
formation de Paris, ainsi que le bureau d'aide sociale de
Paris, les caisses des écoles de Paris, la caisse de crédit
municipal de Paris, l'office public d'habitation à loyer
modéré de la ville de Paris et les autres établissements
publics administratifs qui relèvent du département ou de
la commune de Paris, sont pour leurs fonctionnaires de
catégorie A, lorsqu'ils sont dotés d'un statut spécifique en
vertu de l'article 118 ci-dessous, et pour leurs fonction-
naires de catégorie B, obligatoirement affiliés à un centre
unique de gestion qui assure l'ensemble des missions nor-

maiement desnluc, <n° enve, <iepanentcrtaux, sous
réserve des dispositions ciu ;dernier alinéa de l'ar-
ticle 14 . »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Cet amendement s un u ,unie .shiet

Premièrement, le centre unique de gestion de Paris et le
centre unique de formation de Paris n'ont pas, par omission,
été inclus au nombre des établissements devant, pour leurs
propres agents régis par les statuts communaux ou les statuts
propres à Pa ris, être affiliés au centre de gestion unique de
Paris et au centre de formation uni q ue de Paris.

La disposi i on proposée pat le Gouvernement tend à
donner aux agents de ces deux centres les mêmes avantages
pour leur gestion et leur formation que ceux dont bénéficient
tous les agents de la fonction publique territoriale.

Deuxièmement, comme il a été exposé à l'appui des amen-
dements modifiant les articles 17 et 18 de la loi du 26 jan-
vier 1984, il est normal que la gestion des corps de caté-
gorie A soit unifiée et assurée par un même centre au niveau
national.

Mais l'existence de statuts particuliers antérieurs, en ce qui
concerne les fonctionnaires de catégorie A de Paris, justifie le
maintien d'un régime dérogatoire pour ces seuls corps dont il
n'y aucune raison de faire assurer la gestion par le centre
national.

C'est pourquoi il parait préférable, au cas où les statuts
particuliers de ces corps en disposeraient ainsi, de laisser le
soin de leur ge stion au centre unique de Paris, également
chargé de la gestion des fonctionnaires de catégorie B de
Paris, sous réserve des dispositions du premier alinéa de l'ar-
ticle 14.

Tel est l'objet de cet amendement n os 3.

M . ie président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Tabanou, rapporteur. Accord de la commission !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 3.
(L'amendement est adopté

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n° 4 ainsi rédigé

< : Avant l'article lit . insérer l'article suivant :
« Le premier alinéa de l'article 21 de la loi n° 8653 du

26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique territoriale est remplacé par les dis-
positions suivantes

« Les établissements publics ayant leur siège à Paris et
dont la compétence est nationale sont pour la gestion des
corps de fonctionnaires de catégorie R obligatoirement
affiliés au centre interdépartemental visé à l'article 17,
sous réserve des dispositions du premier alinéa de l'ar-
ticle l . »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
C'est un simple amendemen t de coordination avec les amen-
dements n° 5 1, 2 et 3

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Tabanou, rappor 'eut. Favorable

M. le président . Je mets aur voix l'amendement n° 4.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n° 5 ainsi libellé

« Avant l'article I « , insérer irticle suivant :
« Le cinquième alinéa de l' . . tete 100 de la loi n° 84 .53

du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires rela-
tives à la fonction publique territoriale est ainsi rédigé :

« Les centres départementaux de gestion ainsi que ceux
prévus aux articles 17, 18, 19 et 112 de la présente loi, le
cas échéant, calculent pour les collectivités et établisse-
ments affiliés obligatoirement au titre de leurs agents de
catégories C et D, les décharges d'activité de service et
leur versent les rémunérations afférentes à ces décharges
d'activité de service concernant l'ensemble des agents de
ces collectivités et établissements . »

La parole est à M. le ministre.



M . le ministre chargé dos relations avec le Parlement.
La suppression des centres régionaux de gestion entrainera
l'affiliation de la plupart des collectivités aux centres departe- Î
mentaux . Dès lors qu'une collectivité est affiliée à un centre
départemental, les décharges d'activité sont calculées à ce
niveau pour l ' ensemble du personnel de cette collectivité . II
n'y aurait donc plus de calcul au niveau local . L'application
du barème serait alors moins avantageuse pour les organisa-
tions syndicales.

Il est donc prévu de rétablir le système tel qu'il a été initia-
lement mis au point : si une collectivité n'est pas affiliée à un
centre départemental de gestion pour les fonctionnaires de
catégories C et D, les décharges de service concernant l'en-
semble de ses agents sont calculées au niveau local, ce qui
évitera bien des problèmes et bien des ennuis aux maires,
sinon aux syndicats.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Tabanou, rapporteur. Accord !

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n o 5.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n e 5, ainsi libellé :

« Avant l'article ler, insérer l'article suivant :
it Après les mots : " de la caisse de crédit municipal de

Paria ", la fin de la première phrase du I de l'article 113
de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique territoriale est
ainsi rédigée : " de l'office public d'habitations à loyer
modéré de la ville de Paris, du centre unique de gestion
de Paris, du centre unique de formation de Paris et des
établissements publics administratifs relevant de la com-
mune ou du département de Paris " . »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Il s'agit de réparer une omission.

Cet amendement est un amendement de coordination avec
l'amendr lent n o I . II en tire les conséquences pour l ' ar-
ticle 118 de la loi du 26 janvier 1984 qui comportait la même
omission.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Tabanou, rapporteur . D'accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 6.
(L 'amendement est adopté.)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n o 7, ainsi rédigé :

« Avant l'article l ei, insérer l'article suivant :
« Dans l ' article 33 de la loi n o 84-594 du i2 juillet 1984

relative à la formation des agents de la fonction publique
territoriale et complétant la loi n o 84-53 au 26 jan-
vier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale, aux mots : " et l 'office
public d'habitations à loyer modéré de la ville de Paris "
sont substitués les mots : ' l ' office public d'habitations à
loyer modéré de ta ville de Paris, le centre unique de ges-
tion de Paris, le centre unique de formation de Paris et
les établissements publics administratifs relevant de la
commune ou du département de Paris " . »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Même omission, même coordination . Cet amendement
répond au même objectif que le précédent.

M . le président . Quel est l'avis de !a commission ?

M . Pierre Tabanou, rapporteur. Accord !

M . le président . Je mets aux voix "amendement n° 7.
(L'amendement est adopté.)

Article 1•r

M . le Président « Art . l ei. - Le taux maximal de la coti-
sation prévue par l ' article 22 de loi no 84-53 du 26 jan-
vier 1984 précitée est fixé conformément au tableau ci-après :

M . Tabanou, rapporteur, a présenté un amendement, n s 21,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le tableau de l'article ler :

La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre Tabanou, rapporteur . Cet amendement tend à
revenir aux taux adoptes par l'Assemblée nationale en pre-
mière lecture.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Accord !

M . le président. La parole est à M . Frelaut.

M . Dominique Frelaut . Je ferai une réserve sur les taux
en fonction d'un événement qui s'est produit au cours de
l'examen de la première partie de le loi de finances.

Nous aurions été davantage prêts à accepter ces taux si les
collectivités territoriales n'étaient pas soumises à un prélève-
ment de 8 milliards de francs sur 1985 et 1986 sur la caisse
nationale de retraite des agents des collectivités locales, au
titre de la compensation entre les régimes de retraites . Au
récent congrès des maires - M . te rapporteur le sait - cette
mesure a soulevé un véritable tollé . Nous avons eu très long-
temps un taux très élevé - 20 p . 100 - et le Gouvernement a
contribué, c'est vrai, à le faire diminuer. Il reste que l'on
nous prend la réserve que nous avions constituée, ce qui a
créé un mécontentement très réel et bien compréhensible chez
les maires, surtout à un moment où, avec la création des
centres de gestion, on fera plus largement appel à nos fonds.

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Monsieur Frelaut, si le ministre chargé des relations avec le
Parlement n'est pas nécessairement au courant, le maire de
Pau, lui, l'est parfaitement.

M . Dominique Frelaut . Bien sûr !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Ce problème sera débattu lors de la discussion du budget du
ministère de l ' intérieur et de la décentralisation.

M. lu président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Tabanou, rapporteur. Je voudrais . pporter une
précision à ce que vient de dire M . Frelaut . Gest un pro-
blème que je connais bien, puisque j'ai longtemps siégé à la
Caisse nationale de retraite des agents des collectivités
locales, et que j'en ai même assuré la présidence pendant un
certain temps.

NATURE DE LA COTISATION

TAUX MAXIMAL
de la cotisation

(En pourcentage)

l e Cotisation au centre national de gestion au
titre des fonctionnaires de catégorie A 	 U,50

2 e Cotisation au centre départemental de ges-

tion
aBu	 titre des fonctionnaires de caté- I

	

0,45
3 r Cotisation au centre départemental de ges-

tion au titre des fonctionnaires de caté-
gories C et D	 i

	

0,75

NATURE DE LA COTISATION
TAUX DE COTISATION

(En pourcentage)

1 . Cotisation au centre national de gestion au
titre des fonctionnaires de catégorie A 	 0,80

2e Cotisation au centre national de gestion au
titre des fonctionnaires de catégorie B
relevant de ce centre	 0,75

3. Cotisation au centre départemental de ges-
tion au titre des fonctionnaires de caté-
gorie B relevant de ce centre 	 0,75

4. Cotisation au centre départemental de ges- '
tien au titre des fonctionnnaires de caté-
gories C et D	 1,25
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En fait, il ne s'agit pas exactement d'un prélèvement sur
les actifs de la caisse, qui sont actuellement de l'ordre de
15 milliards de francs . Ce prélèvement n'entra, .ra pas obli-
gatoirement, contrairement à ce qu'on prétend, une augmen-
tation des cotisations . En tout cas, c'est un débat prématuré.

M. Dominique Frelaut. Nous avons eu l'occasion d'en
discuter lors de l'examen de la première partie de la loi de
finances et nous en reparlerons lors de la discussion sur les
articles rattachés !

M. le président. Je me souviens en effet, monsieur Fre-
laut, car je présidais ce jour-là, que vous étiez intervenu.
Je mets aux voix l'amendement n° 21.

(L'amendement est adopté.)

M. la président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 1 «, modifié par l'amende-

ment n° 21.
(L'article Jr,e ainsi modifié, est adopté.)

Article 2

M. le président. « Art . 2 . - Pour les centres interdéparte-
mentaux de gestion, pour le centre unique de gestion de
Paris et pour les centres de gestion des départements d'outre-
mer et de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-
Miquelon créés en application des articles 17, 18, 19 et 112
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, le taux
maximal de la cotisation est ainsi fixé :

« Fonctionnaires de catégorie A : 0,50 p . 100 ;
« Fonctionnaires de catégorie B : 0,45 p . 100 ;
« Fonctionnaires de catégories C et D : 0,75 p. 100 . »
Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 9, ainsi

rédigé :
Supprimer le deuxième alinéa de l ' article 2 . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Cet amendement de coordination tend à aligner les centres
spécifiques sur le droit commun.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Pierre Tabanou, rapporteur. La commission a adopté

cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 9.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Tabanou, rapporteur, a présenté
l ' amendement, n° 22, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi les deux derniers alinéas de l'article 2 :
« Fonctionnaires de catégorie B : 0,75 p . 100 ;
« Fonctionnaires de catégories C et D : 1,25 p . 100. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Tabanou, rapporteur. Cet amendement tend à
reprendre les taux des cotisations dues aux centres de gestion
tels qu'ils ont été votés en première lecture par l ' Assemblée
nationale, tout en supprimant les dispositions relatives aux
cotisations de la catégorie A afin de tenir compte de l'adop-
tion des amendements du Gouvernement concernant l'aligne-
ment des centres spécifiques sur le droit commun.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
D'accord 1

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 22.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n° 10 ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par l'alinéa suivant :
« Lorsque le centre unique de gestion de Paris assure

la gestion des fonctionnaires de certains corps de caté-
gorie A qui sont dotés d'un statut spécifique en vertu de
l'article 118 de la loi du 26 janvier 1984, le taux maximal
de la cotisation est fixé à 0,80 p . 100. »

La parole est à M . le ministre.
M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.

L' amendement n° IC est de coordination avec l'amendement
n° 9.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Tabenou, rapporteur. La commission est d'ac-
cord.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 10.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
mets aux voix l'article 2, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 2, ainsi modifié, est adopté .)

Article 2 bis

M. le président . Le sénat a supprimé l'article 2 bis.
M . Tabanou, rapporteur, a présenté un amendement, n° 23,

ainsi rédigé :
« Rétablir l'article 2 bis dans le texte suivant :
« La première phrase du septième alinéa de l'article 16

de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la forma-
tion des agents de la fonction publique territoriale et
complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dis-
positions statutaires relatives à la fonction publique terri-
toriale est remplacée par les dispositions suivantes :

« La cotisation prévue au deuxième alinéa est assise sur
la masse constituée par les rémunérations versées aux
agents employés par les collectivités et établissements
mentionnés au premier alinéa de l'article 2 de la loi
n° 84-53 du 26 juillet 1984 précitée, et par les cotisations
sociales afférentes à ces rémunérations.

« Les rémunérations et les cotisations sociales visées à
l'alinéa précédent sont celles qui apparaissent aux
comptes administratifs de l'avant-dernier exercice . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Tabanou, rapporteur. Cet amendement tend à
rétablir l'article 2 bis dans le texte adopté en première lecture
par l'Assemblée nationale.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
D ' accord !

M. le présidant . Je mets aux voix l'amendement n° 23.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l'article 2 bis est ainsi
rétabli .

Article 2 ter

M. le président . Le Sénat a supprimé l'article 2 ter.
M . Tabanou, rapporteur, a présenté un amendement, n° 24,

ainsi rédigé :
« Rétablir l'article 2 ter dans le texte suivant :
« Le huitième alinéa de l'article 21 de la loi n° 84-594

du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la
fonction publique territoriale et complétant la loi n° 84-53
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires rela-
tives à la fonction publique territoriale est remplacé par
les dispositions suivantes :

« La cotisation prévue aux deuxième et troisième
alinéas est assise sur la masse constituée par les rémuné-
rations versées aux agents employés par les collectivités et
établissements mentionnés au premier alinéa de l'article 2
de la loi du 26 janvier 1984 précitée, et par les cotisations
sociales afférentes à ces rémunérations.

« Les rémunérations et les cotisations sociales visées à
l ' alinéa précédent sont celles qui apparaissent aux
comptes administratifs de l'avant-dernier exercice . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Tabanou, rapporteur. Même chose que précé-
demment !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
D'accord 1

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 24.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l ' article 2 ter est ainsi
rétabli .
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Article 3

M . le président. « Art . 3 . - Les taux minimal et maximal
des cotisations prévues aux articles 16 et 21 de la loi
n o 84-594 du 12 juiilet 1984 relative à la formation des agents
de la fonction publique territoriale et complétant la loi
n o 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale et versées respecti-
vement aux centres régionaux créés par l'article I l de ladite
loi, aux centres créés par les articles 3? et 32 bis, 33, 34, 35
et 36 et au centre naional de formation créé par l'article 17
sont fixés comme suit :

« Lorsque les statuts particuliers des corps de catégorie A
propres aux administrations parisiennes visées à l'article 118
de la loi n o 84-53 du 26 janvier 1984 précitée prévoient une
obligation de formation préalable à la titularisation dans ces
corps, le coût de cette formation . vient en déduction de la
cotisation au centre national de formation . I e règlement
financier de ces dispositions fait l'objet de conventions
conclues entre ces administrations et le centre national . »

Le Gouvernement a présenté un amendement no I1 ainsi
rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 3, substituer aux
mots : " et 36 ", les mots : " , 36 et 36 bis" . ii

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé des relations avec le parlement.
Il convient de compléter l ' énumération prévue à l'article 3
par la mention de l'article 36 bis.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Tabac au, rapporteur. D'accord !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° II.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M . Tabanou, rapporteur, a présenté un
amendement, no 25, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le tableau de l'article 3 :

TAUX
minimal

(En pourcentage)

TAUX
maximal

(En pourcentage)

Centre national de formation 	
Prélèvement

	

supplémentaire

	

obliga-
toire versé au centre national de
formation par les offices publics
d'H .L M	

Centre régional de formation 	

0,10

0,025
0,20

0,20

0,050
0,50

La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre Tabanou, rapporteur. L ' amendement n o 25 a
pour objet de rétablir les taux des cotisations dues aux
centres de formation telles qu ' ils avaient été votés en pre-
mière lecture par l'Assemblée nationale_

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec Is Parlement.
Accord !

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement no 25.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n o 12, ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa de l'article 3 . »
La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Le Sénat a voté en première lecture un amendement permet-
tant à la commune ou au département de Paris, ainsi qu'aux
établissements publics relevant de ces deux collectivités de
déduire du montant de la cotisation au centre national de
formation le coût de la formation initiale et préalable à la
titularisation dans un corps de catégorie A régi par un statut
particulier propre aux administrations parisiennes.

Or, l'affiliation obligatoire au centre national de formation
ne peut en aucune façon remettre en cause les garanties de
formation apportées aux fonctionnaires de catégorie A de la
ville de Paris par leurs statuts particuliers . Le texte voté est
dépourvu de justification réelle et il dépossède en outre le
centre national de formation de sa liberté pour déterminer les
modalités les plus appropriées pour assurer la formation des
fonctionnaires de catégorie A.

Il convient donc de supprimer le dernier alinéa de l'ar-
ticle 3.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Tabanou, rapporteur. La commission a adopté
cet amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 12.
(L 'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 3, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 3, ainsi modifié, est adopté.)

Article 3 bis

M . le président . « Art. 3 bis - L'article 11 de la loi
no 84-594 du 12 juillet 1984 précitée est complété par un
alinéa additionnel ainsi rédigé :

« Les offices publics d'aménagement et de construction,
lorsqu'ils emploient des fonctionnaires régis par les disposi-
tions de la loi na 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, sont
affiliés aux centres de formation et cotisent dans les mêmes
conditions que les offices publics d'habitations à loyer
modéré . »

M. Tabanou, rapporteur, a présenté un amendement, n° 26,
ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 3 bis, après les
mots : " affiliés aux centres ", insérer le mot : " régio-
naux " . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Tabanou, rapporteur. C'est un amendement
rédactionnel.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . I . ministre chargé des relations avec le Parlement.
Le Gouvernement est d'accord avec l'amendement et
remercie la commission de son souci rédactionnel.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 26.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 3 bis, modifié par l ' amende-

ment n° 26.
(L'ar .icte 3 bis, ainsi modifié, est adopté .)

Article 3 ter

M . le président . « Art. 3 ter. - Le premier alinéa de l'ar-
ticle 17 de la loi n o 84-594 du 12 juillet 1984 précitée est
complété par la phrase suivante :

« Les offices publics d'aménagement et de construction,
lorsqu'ils emploient des fonctionnaires régis par les disposi-
tions de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, sont
affiliés aux centres de formation et cotisent dans les mêmes
conditions que les offices publics d'habitation à loyer
modéré . »

TAUX
minimal

(En pourcentage)

TAUX
maximal

(En pourcentage)

Centre national de formation	
Prélèvement supplémentaire obligatoire

versé eu centre national de formation
par les offices publics d'H .L .M	

Centre régional de formation 	

0,10 0,15

0,040
0,35

0,025
0,20
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Le Gouvernement a présenté un amendement n° 13 ainsi
rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 3 ter, substituer
aux mots : " aux centres " les mots : " au centre
national " . »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
II s'agit - ce qui arrive rarement - de corriger une erreur
matérielle . (Sourires.)

M . le présidant. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Tabanou, rapporteur. La commission est d'ac-
cord !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 13.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 3 ter, modifié par l'amende

ment n° 13.
(L'article 3 ter, ainsi modifié, est adopté.)

Article 4

M . le président. « Art . 4 . - Les cotisations sont dues aux
centres de gestion et aux centres de formation à compter de
la date d'effet de l ' affiliation de la collectivité ou de l'établis-
sement intéressé.

« Un acompte égal au tiers de la cotisation due au titre de
l'exercice précédent est versé avant le l a, février de chaque
année, le solde avant le 1 « juin . Les collectivités ou établisse-
ments publics affiliés en cours d'exercice versent un acompte
égal au quart du montant de leur cotisation due au titre
dudit exercice dans les deux mois suivant leur affiliation, et
le solde dans les six mois suivant celle-ci.

« Les taux de cotisation sont fixés par les conseils d'admi-
nistration des différents centres au plus tard le 30 novembre
de l'année précédant l ' exercice.

« Le dernier alinéa de l'article 16 et le dernier alinéa de
l'article 21 de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1084 précitée sont
abrogés . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4.
(L'article 4 est adopté.)

Article 5

M . le président. « Art. 5 . - Dés l'installation des conseils
d'administration des centres de gestion, les centres de gestion
exercent les mistons qui résultent des dispositions d'applica-
tion immédiate de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée.
En outre, à cette méme date et à titre transitoire, ils prennent
en charge, chacun en ce qui le concerne et pour la totalité
des collectivités et établissements publics administratifs qui
leur sont affiliés, les missions antérieurement dévolues par la
loi aux syndicats de communes pour le personnel communal,
ainsi que l 'organisation des concours qui relève, à la date
d'entrée en vigueur de la présente loi, de la compétence du
centre de formation des personnels communaux et de la fédé-
ration nationale des offices publics d'habitations à loyer
modéré. »

Le Gouvernement a présenté un amendement n° 14 ainsi
rédigé :

« Compléter l'article 5 par la phrase suivante :
« Dans l ' attente de la publication des statuts particu-

liers correspondants, dans chaque région, le centre de
gestion du département où est situé le chef-lieu de la
région organise, pour le compte de l ' ensemble des centres
départementaux situés dans la région, les concours régio-
naux dont l'organisation relève, à la date d'entrée en
vigueur de la présente loi, de la compétence de la fédéra-
tion des offices publics d'H .L .M . »

La parole est à M . le ministre.

M . te ministre chargé des relations avec le Parlement.
Cet amendement a pour objet de faire subsister, après la
mise en place des centres départementaux de gestion et la
suppression des centres régionaux de gestion, un niveau

interdépartemental pour l'organisation de certains concours
organisés antérieurement par la fédération des offices publics
d'H .L.M.

L'organisation des concours de recrutement à ces emplois
au niveau de chaque département ne permettrait pas la mise
en concours d'un nombre suffisant de pc .. .es pour assurer
une réelle promotion sociale au tour extérieur, les deux phé-
nomènes étant étroitement liés.

Cet amendement répond donc au souci de permettre aux
agents des offices publics d'H .L .M . de bénéficier d ' une réelle
promotion sociale, dans l'attente de la publication des statuts
particuliers de la fonction publique territoriale.

Qu'il me soit permis, en terminant, de rendre hommage
aux agents des H .L .M . qui travaillent dans des conditions qui
ne sont pas toujours faciles.

M . le président. Quel est l'avis de la commission 7

M . Pierre Tabanou, rapporteur. La commission a adopté
l'amendement no 14.

M. le président . Et elle rend également hommage aux
personnels concernés.

M . Pierre Tabanou, rapporteur. Bien sûr !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 14.
(L amendement est adopté.)

M . le président . M. Pierre Tabanou, rapporteur, a pré-
senté un amendement, n° 27, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 5 par l'alinéa suivant :
« Dans l ' attente de la publication des statuts particu-

liers correspondants, la répartition des emplois de caté-
gorie B relevant respectivement du centre national et des
centres départementaux de gestion est fixée par décret en
Conseil d'Etat . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Tabanou, rapporteur. Cet amendement a pour
objet de rétablir le deuxième alinéa de l'article 5, qui avait
été supprimé par !e Sénat.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Accord !

M. Io président. Je mets aux voix l'amendement n° 27.
(L'amendement est adopté.)

M . le président, MM .

	

' sonnat, Barthe, Ducoloné et Le
Meur ont présenté un amet .oement, n° 36, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 5 par l'alinéa suivant :
« L'installation des centres de gestion départementaux

et interdépartementaux des départements d'outre-mer ne
peut avoir lieu avant le 1 « janvier 1987 . En l ' attente,
leurs missions continuent d'être assurées par les syndicats
de communes . »

La parole est à M . Frelaut, pour défendre cet amendement.

M . Dominique Frelaut . La création au 1 a, janvier 1986
dans les départements d'outre-mer de centres de gestion nous
semble irréaliste.

En effet, la situation y est radicalement différente de celle
de la métropole. L'ensemble des départements d'outre-mer ne
compte que 3 000 fonctionnaires territoriaux bénéficiant du
statut national, qui reçoivent en outre une prime égale à
53 p . 100 du traitement.

En revanche, près de 30 000 journaliers sont embauchés
quotidiennement par les municipalités. Il ne bénéficient d'au-
cune pr&rection, puisqu'ils ne sont même pas vacataire, et
que la grille de salaires est fixée par les conseils municipaux.
La création de centres de gestion, qui ne bénéficient qu'aux
seuls fonctionnaires, aboutira à capitaliser les cotisations
dues pour ses journaliers, alors qu'ils risquent de ne pas en
bénéficier, ce qui serait un comble t

Or, les communes des départements d 'outre-mer ne sont
pas en mesure d'assurer le coût financier de l'intégration de
ces journaliers dans la fonction publique territoriale . Peut-
être le 1,udget de l'intérieur pourra-t-il les y aider ?
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C'est pourquoi, nous faisant l'écho du voeu émis par la
commission des départements d'outre-mer lors du congrès
des maires, nous proposons de différer d'un an la création
des centres régionaux de gestion dans ces. départements, ce
délai devant être mis à profit pour permettre aux communes
des départements d'outre-mer de structurer leur fonction
publique à l'identique de la métropole.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Tabanou, rapporteur. La commission n ' a pas
examiné cet amendement.

A titre personnel, je ne suis pas absolument convaincu par
les arguments que M . Frelaut a développés pour justifier que
l'on diffère la mise en place des centres régionaux de gestion
dans les départements d'outre-mer.

M . Dominique Frelaut. Cette demande a été présentée au
cours du congrès des maires, il y a huit jours, par la commis-
sion des maires des départements d'outre-mer . Des mesures
transitoires ne pourraient-elles être prises, au moment de la
mise en place des centres, de manière à gagner quelque
temps ?

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur
l'amendement n° 36 ?

M . le ministre chargé des relations avec le parlement.
Le Gouvernement, comprend votre souci, monsieur Frelaut,
mais il souhaite - et le Sénat est d'accord pour qu'il en soit
ainsi - pour que le texte soit voté avant le 15 novembre . Les
centres des départements d ' outre-mer devraient être installés
dans ln s mêmes conditions que ceux de la métropole, et
l'exercice de leur mission commencera immédiatement après
l'installation de leur conseil d'administration, qui devrait
intervenir en même temps que pour les centres de la métro-
pole.

Tout en comprenant très bien votre amendement, le Gou-
vernement invite donc l'assemblée à le rejeter, car il désire
que les centres soient installés partout au même moment.

M . Dominique Frelaut . Il s'agit d'un problème concret . Il
faut une certaine souplesse . Si vous vouliez bien nous donner
la garantie que vous y serez attentif, nous retirerions notre
amendement.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Nous y sommes très attentifs . Et ce serait une bonne chose
que vous retiriez votre amendement, d'autant qu'il n'a pas de
véritab!e objet, vous l'avez parfaitement compris.

M . Dominique Frelaut . Je le retirerai à condition que
vous me témoigniez de votre soutien.

M . lu ministre chargé des relations avec le Parlement.
Je le fais d'une manière très claire, tout en confirmant le
calendrier pour lequel nous nous sommes battus an Sénat.
Nous voulons, je le répète, que tous les centres soient ins-
taliés en même temps.

Cela dit, si vous maintenez votre amendement, je ne peux
que demander à l ' Assemblée de le rejeter.

M. le président . Monsieur Frelaut, retirez-vous votre
amendement ?

M . Dominique Frelaut. La réponse de M . le ministre n'est
pas très claire . Je le maintiens.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Ma réponse est très claire . J'ai dit que nous désirons installer
tous les centres en même temps.

M . Dominique Frelaut . Nous souhaitons non pas qu'il y
ait une différence de statut, mais que l ' installation des
centres soit différée dans les départements d'outre-mer pour
tenir compte de leur spécificité. C ' est tout.

M . le président. L'Assemblée est maintenant éclairée.
Je mets aux voix l'amendement n° 36.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 5, modifié par les amendements.
(L'article 5, ainsi modifié, est adopté.)

Article 6

M . le président . « Art . 6 . - Une convention fixe les
conditions dans lesquelles le syndicat de communes pour le
personnel communal peut concourir, jusqu ' au
31 décembre 1986, à l'exécution des missions dévolues par la
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée au centre départe-
mental de gestion ou au centre de gestion des départements
d'outre-mer.

« Une convention fixe les conditions dans lesquelles le
syndicat interdépartemental peut concourir, jusqu ' au
31 décembre 1986, à l'exécution des missions dévolues Far la
loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 précitée au centre interdépar-
temental de gestion.

« Une convention fixe les conditions dans lesquelles le
centre de formation des personnels communaux peut
concourir, jusqu'au 31 décembre 1986, à l'exécution des mis-
sions dévolues par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée
aux centres de gestion ainsi qu'à l'exécution des missions
dévolues par la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 précitée au
centre national et aux centres régionaux de formation.

« Les frais résultant de cette participation sont répartis sui-
vant les termes de l'accord conclu entre les organismes
concernés . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 6.
(L'article 6 est adopté.)

Article 7

M . le président . « Art . 7 . - Les taux des cotisations dues
au titre de l'année !986 sont fixés au plus tard le
31 mai 1986 par les conseils d'administration des différents
centres.

« Si les taux des cotisations dues au titre de l'année 1986
ne peuvent être votés dans les conditions prévues à l'alinéa
précédent, le moit.ant ae la cotisation est égal à la moitié de
la cotisation due au titre de l'année 1986 et calculée au taux
maximum fixé dans les conditions prévues aux articles l ai
et 3 de la présente loi . »

M . Tabanou, rapporteur, a présenté un amendement n° 28,
ainsi rédigé :

« Compléter le premier alinéa de l'article 7 par les
mots : " de gestion " . »

La parole est à M . le rapporteur

M . Pierre Tabanou, rapporteur. Cet amendement et les
trois suivants sont liés à la situation actuelle du centre de
formation des personnels communaux.

Cet établissement public, qui fonctionne depuis 1974, a
déjà arrêté son budget gour l'année 1986 pour l 'ensemble des
actions de formation dans tout le territoire métropolitain.
Pour tenir compte de cette situation, l'amendement n• 28 a
limité les dispositions particulières aux seuls centres de ges-
tion . Les amendements suivants fixeront des dispositions par-
ticulières transitoires pour les centres de formation.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.

D'accord !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 28.
(L'amendement est adopté.)

Après l'article 7

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 7, modifié par l'amende-

ment n o 28.
(L'article 7, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . M . Tabanou, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 29, ainsi rédigé :

« Après l'article 7, insérer l'article suivant :
« Dans un délai maximal d'un mois à compter de la

première réunion des conseils d'administration des
centres régionaux et national de formation, le centre de
formation des personnels communaux reverse à chaque
centre de formation une fraction du produit de la cotisa-
tion afférente à l'exercice 1986. Les modalités de calcul
de la dotation ainsi attribuée à chaque centre de forma-
tion sont déterminées par la commission chargée du
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transfert des biens, droits et obligations du centre de for-
mation des personnels communaux mentionnée à l'ar-
ticle 29 de la loi n' 84-594 du 12 juillet 1984 précitée . »

La parole est à M . le rapporteur

M. Pierre Tabanou, rapporteur. Je compléterai, à propos
de cet amendement, les explications que j'ai données à
propos de l'amendement précédent.

Le centre de formation des personnels communaux a fixé,
dans le cadre de son autonomie financière et juridique, le
taux de la cotisation pour l'année 1986 à 1,10 p . 100 . Or, les
dispositions transitoires de la loi prévoyaient, pour ceux des
établissements publics régionaux de formation qui n'auraient
pas voté à temps leur budget, l'imposition automatique d'une
cotisation à la moitié du taux moyen . Cette disposition aurait
pu conduire, dans certains cas, à une double cotisation : celle
déjà votée par le C .F .P .C . et celle prévue par la loi.

l'amendement n° 29 a pour objet de laisser le centre de
formation des personnels communaux recouvrer la cotisation,
étant précisé que la commission de répartition des personnels
et de transfert de biens du centre serait compétente pour
reverser également aux centres régionaux de formation la
partie des ressources qui leur revient, au prorata de leur
durée de fonctionnement pendant l'année 1986.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 29.
(L'amendement est adopté .)

Article 8

M . le président . « Art . 8 . - Par dérogation aux disposi-
tions de l'article 4, la moitié du montant total de la cotisation
due au titre de l'année 1986 est versée dans les deux mois
après que le taux a été fixé . Le solde est versé avant le
1 « septembre 1986 ou au plus tard deux mois après le pre
mier versement lorsque le montant de la cotisation a été fixé
dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article
précédent . »

M . Tabanou, rapporteur, a présenté un amendement, m 30,
ainsi rédigé :

« Dans la première phrase de l'article 8, après les
mots : " au titre de l'année 1986 ", insérer les mots : " aux
centres de gestion " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Tabanou, rapporteur. II s'agit d'un amendement
de coordination avec l'amendement n° 28.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 2

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 30.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 8 modifié par l'amendement

n° 30.
(L'article 8, ainsi modifié, est adopté.)

Article 9

M. le président . « Art . 9 . - Par dérogation aux disposi-
tions de l'article 4 bis, la cotisation prévue à l'article l er et
due au titre de l'exercice 1986 aux centres départementaux de
gestion et aux centres de gestion des départements d'outre-
mer est recouvrée, le cas échéant, par les syndicats de com-
munes pour le personnel communal ; celle due aux centres
de gestion interdépartementaux l'est par les syndicats interdé-
partementaux ; celle prévue à l'article 4 et due au centre
national de formation et aux centres régionaux - exception
faite du centre de formation de Saint-Pierre-et-Miquelon et
du centre de formation unique de Paris prévus respective-
ment aux articles 32 bis et 33 de la loi n° 84-594 du
12 juillet 1984 précitée qui recouvrent directement la cotisa-
tion qui leur revient - est recouvrée par le centre de forma-
tion des personnels communaux . Un décret en Conseil d'Etat

fixe les conditions et les proportions dans lesquelles le syn-
dicat de communes pour le personnel communal, ie syndicat
interdépartemental et le centre de formation des personnels
communaux en assurent le reversement aux centres de ges-
tion et de formation pour le compte desgt;els ils l'ont pré-
levée . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 35, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'avant-dernière phrase de l'article 9 . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Il s'agit d'un simple amendement de coordination avec

l'amendemnt n° 29 à l'article 7 bis.

M. le président . Quel est l'avis de la commission 2

M. Pierre Tabanou, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement mais, à titre personnel, j'y suis très
favorable, puisqu'il complète l'amendement n° 31 de la com-
mission que nous allons examiner immédiatement après.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 35.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M . Tabanou, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 31, ainsi libellé :

« Après les mots " personnel communal ", rédiger ainsi
la fin de la dernière phrase de l'article 9 : " et le syndicat
interdépartemental en assurent le reversement aux centres
de gestion pour le compte desquels ils l'ont prélevée " ».

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Tabanou, rapporteur. 11 s'agit d'un amendement
de coordination avec les amendements précédents de la com-
mission . Il a pour objet d'exclure le C .F .P.C . des dispositions
de l'article 9.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
D'accord !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 31.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 9, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 9, ainsi modifié, est adopté .)

Articles 10 et 10 bis

M. le président . « Art . 10 . - Les articles L. 411-26 à
L . 411-30 du code des communes sont remis en vigueur jus-
qu'au 31 décembre 1986 dans leur rédaction antérieure à la
publication de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée et à
compter de cette date . »

Personne ne demande la parole 7. ..
Je mets aux voix l'article 10.
(L'article 10 est adop té.)

« Art . 10 bis. - Les articles L . 412-28, L. 412-33 à L . 412-38,
L. 412-40 et L . 412-45 du code des communes sont remis en
vigueur jusqu ' au 31 décembre 1986 dans leur rédaction anté-
rieure à la publication de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984
précitée, et à compter de cette date . » - (Adopté.)

Article 11

M. le présida .t. « Art . 11 . - Un rapport sur l'application
des dispositions de la présente loi et les conditions de fonc-
tionnement des centres de gestion et de formation sera
déposé par le Gouvernement sur le bureau des assemblées
parlementaires, après communication au Conseil supérieur de
la fonction publique territoriale, avant la fin de la deuxième
session ordinaire de 1986 .1987 . Le rapport proposera, le cas
échéant, une adaptation des taux fixés par la présente loi . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 11.
(L'article 11 est adopté .)
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Article 11 bis

M . le président . Le Sénat a supprimé l'article Il bis.

Article 11 ter

M . le président . « Art . 1 l ter. - La loi n° 84-53 du 26 jan-
vier 1984 précitée est ainsi modifiée :

« 1 . - A. - Au deuxième alinéa de l'article 13 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, après les mots : " repré-
sentants élus des communes " sont ajoutés les mots : ", des
communautés urbaines ".

« I à W. - Non modifiés.
« V. - Supprimé.
« VI. - ( o Dans le deuxième alinéa du paragraphe 1 de

l'article 112, les mots : " du centre national et des centres "
sont substitués aux mots : " des centres réginaux et "

« 2a Après ics mots : " présente loi ", la fin du troisième
alinéa du paragraphe Il de l'article 112 est ainsi rédigée :
" au centre national pour la catégorie A et aux centres dépar-
tementaux pour les catégories B, C et D ".

« VII. - Non modifié. »
Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 15, ainsi

rédigé :
« Supprimer les cinq premiers paragraphes (I A à IV)

de l'article I l ter . »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé des relations avers la 'Moment.
Le paragraphe 1 A voté par le Sénat tend à permettre la
représentation dans les conseils d'administration des centres
de gestion des représentants des communautés urbaines.

Or, le parti a été pris, lors de l'élaboration de la loi du
26 janvier 1984, de ne rendre électeurs et éligibles aux
conseils d'administration des centres de gestion que les seuls
représentants des communes, des départements et des
régions.

Cette option très claire implique qu'aucun des présidents
des établissements publics qui dépendent de ces collectivités
territoriales ne soit ni électeur, ni éligible aux conseils d'ad-
ministration des centres de gestion . Il s'agit là d'une volonté
expresse pour éviter que les présidents de ces établissements,
qui sont le plus souvent en même temps élus des mêmes col-
lectivités territoriales, ne soient membres des conseils d'admi-
nistration des centres de gestion à des titres différents, ce qui
serait fort dommageable.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Tabanou, rapporteur. Accord de la commission !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 15.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 16, ainsi libellé :

« Rétablir le paragraphe V de l'article I 1 ter dans le
texte suivant :

« V . Le deuxième alinéa de l'article 28 est ainsi rédigé :
« Pour les corps de catégorie B, les commissions admi-

nistratives paritaires peuvent être instituées soit auprès du
centre national, soit auprès du centre départemental . »

La parole est à M . le ministre.
M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.

Il convient de rétablir les dispositions de coordination du
paragraphe V, supprimé par le Sénat.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Tabanou, rapporteur. D'accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 16.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. M. Tabanou a présenté un amendement,
n° 34, ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe VI de l'article I l ter. »

La parole est à M. Tabanou.
M . Pierre Tabanou, rapporteur. Cet amendement, que je

présente à titre personnel, tend à modiiler la rédaction de
l'article I l ter par coordination avec les dispositions adoptées
par le Sénat à l'article l er E, paragraphe 4, que nous avons
proposé à l'Assemblée nationale de ne pas modifier .

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relation s avec le Parlement.
D'accord !

M . le président . Je mets aux voix I amendement n° 34.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article I1 ter, modifié par les amende-

ments adoptés.
(L'article 11 ter, ainsi modifié, est adopté.)

Article 11 quater

M . le président . « Art . I I quater. - La loi n° 84-594 du
12 juillet 1984 précitée est ainsi modifiée :

« I . - Non modifié.
« I bis. - Dans le premier alinéa de l'article 13 et dans le

premier alinéa de l'article 18 . après les mots : " représentant
respectivement les communes " sont ajoutés les mots : " , les
communautés urbaines ".

« I ter . - Au troisième alinéa de l'article 13 et au deuxième
alinéa de l'article 18, après le mot : " communes " sont
ajoutés les mots : " les communautés urbaines, ".

« I I et III . - Non modifiés . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 17, ainsi
rédigé :

« Supprimer les deuxième et troisième paragraphes
(I bis et I ter) de l'article 1 1 quater. »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Il s'agit d'un simple amendement de coordination avec
l'amendement n° 15 à l'article I1 ter.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierrot Tabanou, rapporteur. Accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 17.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article I I quater, modifié par l'amende-

ment n° 17.
(L'article Il quater, ainsi modifié, est adopté.)

Article 13

M . le président . Le Sénat a supprimé l'article 13.

Article 14

M . le président . Le Sénat a supprimé l'article 14.
M . Tabanou, rapporteur, a présenté un amendement, n° 32,

ainsi rédigé :
« Rétablir l'article 14 dans le texte suivant :
« Il est inséré dans la loi n o 84-594 du 12 juillet 1984

précitée un article 36 bis ainsi rédigé :
« Art. 36bis . - Par dérogation à l'article 11 de la pré-

sente loi, les collectivités et établissements situés dans les
départements des Bouches-du-Rhône et du Vaucluse relè-
vent d'un centre de formation qui leur est propre et qui
assure l'ensemble des missions normalement dévolues aux
centres régionaux de formation . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Tabanou, rapporteur. Cet amendement tend à
rétablir l'article 14, supprimé par le Sénat, qui instituait,
M . le ministre l'a rappelé, un centre de formation spécifique
dans les départements des Bouches-du-Rhône et du Vaucluse,
par partition de l'actuelle délégation Provence - Alpes - Côte-
d'Azur.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le nilnistre chargé des relations avec le Parlement.
D' accord !
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M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 32.
;L'amendement est adopte.

M . le président . En conséquence, l'article 14 est ainsi
rétabli .

Articles 15, 18 et 17

M. le président . Je donne lecture de l'article 15 :

« CHAPITRE 111

« Dispositions diverses

« (Division et intitulé nouveaux)

« Art . 15 . - L'article 57 de la loi n° 84-53 du 26 jan-
vier 1984 précitée est complété par un 9 . , ainsi rédigé :

« 90 aux congés prévus par l'article 41 de la loi du
19 mars 1928 . Le bénéfice de ces congés est étendu à tous les
fonctionnaires territoriaux atteints d'infirmités contractées ou
aggravées au cours d'une guerre ou d'une expédition déclarée
campagne de guerre ayant ouvert droit à pension au titre du
livre premier du code des pensions militaires d'invalidité et
des victimes de la guerre.

« Bénéficient du même congé les fonctionnaires atteints
d'infirmités ayant ouvert droit à pension du code des pen-
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre au
titre :

du titre 11I du livre 11 de ce code relatif aux victimes
civiles des faits de guerre :

« - de la loi n° 55-1074 du 6 août 1955 relative aux avan-
tages accordés aux personnels militaires participant au main-
tien de l'ordre dans certaines circonstances, complétée par
l'ordonnance n° 59-261 du 4 février 1959 modifiant certaines
dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et
des victimes de la guerre ;

« - et de la loi n° 59-901 du 31 juillet 1959 relative à la
réparation des dommages physiques subis en métropole par
les personnes de nationalité française, par suite des événe-
ments qui se déroulent en Algérie . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 15.
(L'article 15 est adopté.)
« Art . 16 . - Le premier alinéa de l'article 70 de la loi

n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée est complété par la
phrase suivante :

« Toutefois, le factionnaire détaché depuis au moins cinq
années auprès un organisme international peut, sur sa
demande, être ,lacé en position hors cadre . » - (Adopté .)

.< Art. 17 . - Après l'article 139 de la loi no 84-53 du
26 janvier 191'4 précitée, il est inséré un article additionnel
ainsi rédigé :

« Art. /39 bis - Les agents mis à disposition du président
du conseil régional dans le cadre des conventions conclues
en application de l'article 73 de la loi n° 82-213 du
2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, et rémunérés sur des crédits
autres que ceux de personnels seront considérés comme des
agents non titulaires de la fonction publique territoriale pour
l'application des dispositions de la présente loi . » - (Adopté.)

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 37, ainsi
rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 137 bis de la loi
du 6 septembre 1984, supprimer les mots :

« Dans les mêmes conditions que ceux des départe-
ments et territoires d'outre-mer . »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Le texte de l'article 18 correspond à un amendement du
Gouvernement soumis au Sénat en première lecture et adopté
après adjonction du membre de phrase « dans les mêmes
conditions que ceux des départements et territoires d'outre-
mer ».

Cette modification avait pour objet de faire bénéficier, en
matière de détachement, les fonctionnaires appartenant à la
fonction publique de la Nouvelle-Calédonie du droit
commun applicable de la même manière aux fonctionnaires
des départements d'outre-mer.

Cependant, l'article ainsi modifié présente plusieurs incon-
vénients car :

Premièrement, il assimile les territoires d'outre-mer et les
départements d'outre-mer dans un domaine où les compé-
tences et les législations sont radicalement différentes ;

Deuxièmement, il subordonne l'application des dispositions
qu'il crée à la mise au point des décrets d'application en
matière de statuts particuliers pour la fonction publique terri-
toriale, alors qu'elle devrait être immédiate ;

Troisièmement, il n'est plus conforme à la rédaction de
l ' article soumis, comme il est prévu par la loi, à l'avis de
l ' assemblée territoriale de Nouvelle-Calédonie.

Pour ces raisons, il est opportun de revenir à la rédaction
initiale soumise au Sénat . Tel est le but de l ' amende-
ment no 37.

M . le président. Quel est l'avis de la commission 7

M . Pierre Tabanou, rapporteur. La commission est favo-
rable à l'adoption de cet amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 37.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 18, modifié par l'amende-

ment n° 37.
(L'article 18, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

M . Dominique Frelaut. Abstention du groupe commu-
niste.

(L'ensemble du projet de loi est adopté.)

4

DEPOT DE PROJETS DE LOI

Article 18

M . le président . « Art . 18. - II est inséré dans la loi
n° 84-821 du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de
la Nouvelle-Calédonie et dépendances un article 137 bis ainsi
rédigé

«Art. 137 bis . - Nonobstant toutes dispositions contraires
dans les statuts particuliers régissant les corps de l'Etat
soumis à la loi n° 84-16 du Il janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique de l'état et
dans les statuts particuliers régissant les corps et emplois de
la fonction publique territoriale soumis à la loi n° 84-53 du
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale, les fonctionnaires appartenant
à la fonction publique de la Nouvelle-Calédonie dans les
mémes conditions que ceux des départements et territoires
d'outre-mer pourront être détachés dans des corps et emplois
de l'Etat ou des collectivités territoriales de niveau équivalant
à ceux auxquels ils appartiennent et y être intégrés . »

M . Is président. J'ai reçu de M. le Premier ministre un
projet de loi portant dispositions diverses relatives aux col-
lectivités locales.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 3023, dis-
tribué et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet de loi autori-
sant l'approbation de l'accord entre le Gouvernement de la
République française et le Conseil fédéral suisse relatif à
l'imposition des rémunérations des travailleurs frontaliers,
signé à Paris le II avril 1983, complété par l'échange de
lettres des 25 avril et 8 juin 1984 et modifié par l'échange de
lettres des 2 septembre 1985.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 3024, dis-
tribué et renvoyé à la commission des affaires étrangères à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement .
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J'ai reçu de M . le premier m i nistre un projet de loi adap-
tant la législation sanitaire •'t ,•, .ale aux transferts de compé-
tences en matière d ' aide >i• .i t! : et de santé.

Le projet de loi sert inipnme sous le numéro 3025, dis-
tribué et rensove la cotnniiost n des affaires culturelles,
familiales et sociales t defaut de .on,tnution d'une commis-
sion spéciale dans les

	

prcca, par les articles 30 et
31 du règlement .

territoriale et la loi n e 84-594 du 12 juillet 1984 relative :1 la
formation des agents de la fonction publique territo-
riale (n” - 997).

Le rapport a été imprimé sous le numero 3,i2' et distribué.

6

5

DEPOT D'UN PROJET DE LOI
MODIFIE PAR LE SENAT

DEPOT DE RAPPORTS

M . le président . J'ai re4u de M. François Massot un rap-
port fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l ' .ufm ;r!stration générale de la Répu-
blique sur les piop•.,tilions de résolution de M . André
Lajoinie et plusieurs ue ses collègues, tendant à la création
d'une commission d'enquête chargée de faire toute la lumière
sur l'attentat contre le bateau de Greenpeace et de déterminer
les responsabilités eeac!r„ '''e- le s niveaux de la hiérarchie
militaire ei politique et de M . André Billardon et plusieurs
de ses collègues, tendant a la création d'une commission
d'enquéte chargée de , n urihuer ,i la manifestation de la
vérité sui l'attenta : s,aart le bateau de Greenpeace (mi t 2952
et 2953).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 3018 et distribué.
J'ai reçu de M. Françrn, tif,:'>iii un rapport fait au nom de

la commission des Ian• cunstir, .ttonnelles, de la législation et
de l'administration générae de la République sur la proposi-
tion de résolution de tf in, . 1.,oloné et plusieurs de ses
collègues, tendant a la cré :,'iun d'une commission d'enquête
sui les opérations entre 1 i Régie Renault er les banques, en
particulier amerr.aitt' . r! 'cuis incidences sur l'emploi et les
productions françaises in _ .v s Gi

Le rapport sera imnrirnc sous l e numéro 3019 et distribué.
J'ai reçu de M Françi,i-. 'Messin ue rapport fait au nom de

ta commission des lois e'n' . tinuionnelles, de la législation et
de l ' administration générale de la République sur la proposi-
tion de résolution te M . brun s Bourg-Broc, terrant à la
création d'une enmmi,s.iiiii d ' enquête chargée d'étudier les
réformes de la haute fnn_t!un poblique et les nominations
intervenues en ce domaine . :epuis le IU mai 1981 (n o 2946).

Le rappport sera iioptinirr sen ., :e n torero 3020 et distribué.
J'ai reçu de M . laençi ' s Mai,-in un rapport fait au nom de

la commission des luis eintsti'utionnelles, de la législation et
de l'administratior gc .:era l e

	

i République sur la proposi-
tion de résolution dr tif . : .-t sun Massion, tendant à la
création d'une cominissi ii d e .ulc .r :e chargée d'étudier un
plan de modification •l :^ . tiennes de- régt5ttis tn e 2690).

Le rapport sera imprime

	

' 's numéro 3021 et distribué.
J'ai reçu de M . Pie-e• . + • . „•u ui rapport fait au norn de

la commission de, ln,, si,r. .,thoui,ir,neli' :, de la législation et
de l 'administration générel,r le l ., République sur le projet de
loi, modifié par le Sériai, après déclaration d'urgence, com-
plétant et modifiant la loi X4-53 di, 26 janvier 1984 por-
tant dispositions statutaires relatives ,i la fonction publique

M . le président . J'ai reçu, transmis par M . le Premier
ministre, un projet de loi modifié par le Sénat en deuxième
lecture relatif à la gestion, la valorisation et la protection de
la forêt.

Le projet de loi sera imprimé sous le n e 3026, distribué et
renvoyé à la commission de la production et des échanges.

7

ORDRE DU JOUR

M . le président . Lundi 4 novembre 19X5, à dix heures,
première séance publique :

Suite de la discussion de la deuxieme partie du projet de
loi de finances pour 1986. n° 2951 (rapport n° 2987 de
M. Christian Pierret, rapporteur général, au nom de la com-
mission des finances, de l'économie générale et du plan).

Affaires sociales et solidarité nationale, retraités et per-
sonnes âgées, santé, rapatriés, articles 66 à 69 :

Commission des finances, de l'économie générale et du
plan :

Annexe no I . - Services géneraus

	

M . Jean-Paul de
Rocca Serra, rapporteur spécial :

Annexe n o 2 - Santé . - Mme René Sourit, rapporteur spé-
cial ;

Annexe n" 3 . - Solidarité nationale .

	

M . (iuc Bêche . rap-
porteur spécial ;

Annexe n° 4 . - Rapatriés

	

M . Gérard Rapt, rapporteur
spécial ;

Commission des affaires culturelles, familiales et sociales:
Avis n° 2988 : santé . - tonie 1 .

	

M . Louis Lareng , solida-
rité nationale .

	

tome II .

	

M . Joseph Legrand.
Commission des affaires étrangères .
Avis n o 2989 .

	

population immigree .

	

torve VI.
M. Louis Odru.

A quinze heures, deuxième séance publique
Suite de l'ordre du jour de la premier, séan .oc

A vingt et une heures trente . troisième s'eance' punliuue
Suite de l'ordre du jour de la premier, séance
La séance est levée.
(La séance est levée à dix-neuf heures yurrr,r)tr

Le Directeur du servue sL•~ i impie rendis cti•nngraphtque
de l'.4tsemhlée nationale

iotas tl As.
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